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ES
 OFFICIELS, — -Nominations judiciaires. 

teTiGP CIVILE- — COMT <fo cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Partage; action en nullité; ratification; exé-

ciiiion volontaire. — Prix de vente de meubles;, no-

taire-'décharge; avis du Conseil d'Etat du 21 octobre 

1809. — Succession mobilière; déclaration; différence 

febtre'îa déclaration et le produit de la vente; droit en 

gUS
. — Enregistrement; vente; dissimulation; preuve-

(inondation; lettres missives. — Cour de cassation (ch! 

e
jv !. Bulletin : Femme dotale; faculté d'aliéner; subro-

gation dans l'hypothèque légale; frais d'un arrêt cassé. 

Z, poursuites contre un fonctionnaire public; constitu-

tion de l'an VHt; conclusions reproduites en appel par 

l'intimé; recevabilité. — Cour impériale de Paris (V 

■ et3e eh. réunies) : Désaveu de paternité; décès de l'en-

fant désavoué; fin de non recevoir. 

jfili&E CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

jhtJWin : Cour d'assises; déclaration du jury; inter-

ruption; débat contentieux; arrêt; motifs; apport de 

nièces. — Responsabilité civile; incendie par impru-

dence-, frais; moi^onneiir. _ Police administrative; 

fermeture des portes; ville de 40,000 habitants; arrêté 

du préfet; légalité. — Cour d'.assises; président; pou-

, voir discrétionnaire; meurtre; préméditation; questions' 

au jury; complexité. — Cour d'assises d'Eure-et-Loir : 

Affaire Guérin; double assassinat suivi de vol d'argent 

avec effraction; deux accusés. 

CHBONIQI'K. 

eu en de la vente de ces mêmes objets a-t-elle ou 
r-JteSte qli'il s'agissait d'omission et nondW 

différence entre les deux termes do 

sous 

non d'une simple 

donner Heu à Uj^^Z^»^ *«" 

celui-ci, de retourner dan» sa fanïill, 
mutiles pour la déterminer au retour, , 
paraître dans la maison de son beau-père- il 
SlgUflu' 

Le mari fit, des efforts 
toutefois, il évitait de 

ne venait à Vé 

IP nV;^ , 10 , 6 ' enregistrement peut-elle exiger 
e paiement du droit de mutation après décès, sur le men-

ée 2n Cntf d6S
 °

bjetS mobiliers
 dépendant de la suc-

cession ou seulement sur l'évaluation qui en avait été frite 

précédemment dans l'inventaire par le commSaiîe^ï-

Le pourvoi du sieur Hodgkinson-Crosby qui soulevait 

çes deu
xq t t

 était dirigé contre unjugemen 

du Tribunal civil de la Seine du 23 juillet 1856, a été ad 

i séparation; et cependant l'affection était réciproque entre 
les «poux;! enexistait un double témoignage, à savoir, une jeu-
ne tille née le 28 mai 1817 et la grossesse actuelle de lâ femme 

«ETafo sTy,ed,e '? naissanoe d'une fille à la date du 17 jan-
vier 184». Aussi la demande avait-elle été reietée par juge-
ment du mois de décembre 1848. Toutefois, M»« Henry per-

,aiîto Tt6r
 2n

6Z 868 parents> Henrv s'empara, au môis de 
juin îîua, de sa fille, espérant que la mère ne tarderait pas à 

PREUVE-ENREGISTREMENT. - VENTE. - DISSIMULATION. -

— ËN0NCIATI0N. — LETTRES MISSIVES. 

L'acquéreur d'immeubles qui, pour échapper au paie-
ent des droits, a dissimnU n vont» A yk.—^ A , 

qu un enfant naquît de M"'« Henry, le 11 octobre 1835, à deux 
heures du matin. Cet enfant respira pendant une heure, mou-
rut vers trois heures; à sept heures on le portait à la mairie, 
et la, sur la déclaration du père de Mm» Henry et d'un autre 
témoin, fut dressé un "TO lul aresse un acte constatant que « cet enfant du sexe 
masculin, présenté sans vie,, était sorti du sein de Marie-Eu»é-
nie Caillot, épouse de Jean Henry. » 

Le père de M™ Henry, ne voulant pas avoir de relations avec 

ment des droits, a dissimulé la vente à l'administration de 

l enregistrement, a pu être contraint à les paver avec droits 

en sjs si 1 administration est parvenue à prouver l'exis- . 
tencê de cette vente par les énonciatjons et les «L. cou U^JTî e' lui faisait annoncer cette naissance par l'interné-

iemis dans des lettres émanées de eet acquéreur lui-mën™ vïttl ^ ' " "'n" 

Renne.'MT,LTa raPP?rt. de M- je conseiller Bernard de - C'est cet enfo^uia été désavoué par le .sieur Henrv. T,.„ 
ei sur tes conclusions conformes du' même avocat- ! tefuis> l'article 314 du Code Napoléon dispose que .le désaveu 

gênerai, plaidant M' Maulde. (Rejet du pourvoi du sieur 

i.avaysse contre un jugement du Tribunal civil de la Seine 
du 26 mars 1856.) 

ACTES OFFICIELS. 

NOMIH7ATIOKTS JCOICIAIHSS. 

Par décret impérial, en date du 17 décembre, sont 

nommés : 

Juges de paix : 

Du canton nord de Toulouse, arrondissement de- ce • nom 
(Haute-GaronnaJ, M. Lafl'ont, avocat, suppléant actuel, en rem-
placement de M. Fraysse, décédé.—Du canton de Beaujeu, ar-

rondissement de Villefranche (Khône), M. Lafitte-Singjer, juge 
île paix de Noirélable, en remplacement de M. Geindre, qui a 
été nommé juge de paix de Givors.—Du canton est d'Auxerre, 
arrondissement de ce nom (Yonne), M. Lebceuf (Nicolas), avo-

cat, ancien avoué, maire, en remplacement de M. Duché, décédé. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Samatan, arrondissement de Lombez (Gers) 
M. TrOyes I7USl!li-Airtuiin;-t;l.iCHij^, vujuuiii.. I.. 

Du canton de Cosne, arrondissement de ce nom (Nièvre], KIT 
Ortiou (François-Etienne), ancien notaire, ancien adjoint au 
maire. — Du canton de Poix, arrondissement d'Amiens (Som-
me, M. Vacquez (Louis-Hippolyte), maire de Meigneux. — 
Du canton nord-est de Bayou ne, arrondissement do ce nom 
(Basses-Pyrénées), M. Detcheverry (Jean-Baptiste-Léonce-Vic-

tor), licen 'ië'ri» droit, notaire, et M. Damestoy (Jean), avoué, 
licencié en didit. 

COUl! DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 16 décembre. 

n'est admissible que,si.l'enfant n)est pas déclaré viable, et cela 
dans la vue d'éviter un scandale inutile. Des conclusions furent 
donc signifiées' au nom de Mme Henry pour faire rejeter le 
désaveu par défaut d'intérêt. Cependant, te 17 avril 185(5, un 
jugement fut rendu en ces termes par le Tribunal de première 
instance de Châlons : 

*'Le Tribunal; ■ ■ ■' 
" Attes^u qu'il est reconnu par toutes les part ies que l'en-

tant est rié viable et a vécu ; que, s'il n'est pas établi qu'il ait 
pu rècueiHir ou transmetire des droits quelconques,"'ibii'en est 
pas moins constant que son existence et son décès ont donné 
ouverture k une succession ; 

« Attendu d'ailleurs que la loi ne repousse pas l'action en 
désaveu par cela seul que l'enfant est mort avant ou pendant 
l'exercice-de, cette action , qu'une fin de non-recévoir, surtout 
en mswire de question d'état, ne peut être suppléée par les 
juges ■.'.. ... 

« Déclare le tuteur ès noms qu'il procède et la dame Henry 

Les frais d'un arrêt qui a encouru la cassation doive!i' n<1" redevables dans leur exception, et ordonne qu'il sera plaidé 
" «.—/A-1- -i J. rt-i,..-. ■ au forid. j> ' . ptlttl . 

P^MME DOTiLE; — .KACDLTE D'ALIÉNER. — SURROGATION DANS 

L'HYPOTHÈQUE-LÉGALE. —FRAIS DUN ARRÊT CASSE. 

La faculté laissée à la femme, par son contrat de ma-

riage, de vendre, échanger et hypothéquer ses biens do-

taux, ne comprend pas le droit de subroger dans les ef-

fets de son hypothèque légale un créancier de son mari. 

(Art.-1554 et 1557, Code Napoléon.) 

toujours être, à la charge de la partie contre laquelle cette au f( 

cassation a été prononcée (Art. 130, Code procéd. civile,; Vi 
et 1351, Code Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et con-

, formémentawsi conclusions de M. le p^j^fflffïat^ 
du, le 19 décembre 1855, par la Cour impérialede Renne;,'. 

(Eudes contre dame Lamarche. Plaidants, M" Frignet et 

Lan vin.) 

JUS ICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 16 décembre. 

WîVSE. — ACT10X EN MJLLITÉ. — RATIFICATION. — EXÉ-

CUTION VOLONTAIRE. 

}; Un partage passé en l'an VII, et dans lequel l'un des 

jMiers n'a pas ligure, est nul à son égard; mais la nul-

peut en être couverte si cet héritier l'a ratifié plus 

^rd suivant les conditions exigées par l'art. 1338 du Co-

N- ori, ou s'il l'a exécuté volontairement. de N 

licalii 

La rati-

par - exécution volontaire a pu être induite de ce 

*l'ie iM'itier, non appelé, avait assisté à la vente, à la 

raargelfe rente viagère, que sa mère, l'une des parties 
iUl partage, avait consentie, en 1806, de tous les biens 
l;ljmpris dans son lot, en laveur de celui qui avait été son 

^Partageant, et l'avait approuvée en touchant une somme 

S°j tes contractants lui avaient allouée. 
Cette exécution de l'acte de partage que les juges 

M résulter ainsi de l'approbation donnée à la vente 
ont 

co!i Va8it
 devait également une tin de non-recevoir 

tv
 "^l'action en rapport ou réduction fondée sur ce que 

6î l
)artage contenait une donation déguisée au pro-

'f 'un des successibles. 

j.,v;lisi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

^Onclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

r^aut M" Mathieu Bodet. (Rejet du pourvoi de la veuve 

j averie contre un arrêt de la Cour impériale de Tou-

du 1«'février 1856.) 

POCRSL'ITES CONTRE tS FONCTIONNAIRE PUBLIC. — CONSTITU-

TION DE L AN Viril — CONCLUSIONS REPRODUITES EN APPEL 

PAU i/lNTIMIi. RECEVABILITÉ. 

Lorsque, s'agissant de savoir si un préposé de l'admi-

nistration des douanes qui, en se rendant à son poste, a 

involontairement blessé avec son fusil un autre préposé, 

peut ou non être poursuivi en dommages-intérêts par la 

victime de l'accident sans serve sau's casse les dispositions les'plus hostiles à l'égard deson 
cle 75 de la Constitution de 1 an VIII, le blesse a conclu mari . e,|e n>esl jamafs venue à Vesigneul; elle n'a jamais vu 

subsidiairement devant le Tribunal de première instance a 

être admis à prouver que l'auteur de l'accident l'a occa-

sionné en voulant tirer sur un lièvre, si le Tribunal, sans 

faire droit à ces conclusions subsidfaires, a déclaré l'art. 75 

nt alors la discussion des faits articulés; rien n'était plus 
vague et moins précis; l'articulation a néanmoins été admise 
par un jugement du môme Tribunal du 9 mai 1856, ainsi 

eoaçu: 

..".iîH^eù ore rtHnatic'a>?itk*i*tf C<vl» ÎJ»nolg«i> mm l'action 

recel de la naissance de l'enfant, ce qui doit s'appliquer aussi 
à la dissimulation de la grossesse et de la délivrance; 

« Attendu en fait que le demandeur offre de prouver qu'il 
n'est pas le père de l'enfant dont est accouchée sa femme; que 
celle-ci a dissimulé son état de grossesse et autant qu'il était 
en elle son accouchement; que, suivant lui, il y a eu adultère 
et recel de la naissance; que les faits qu'il articule pour le 

prouver sont pertinents et admissibles; 
« Autorise Henry à faire preuve, tant par titres que par té-

moins, des faits par lui articulés, sauf la preuve contraire à 
faire devant le président, savoir: 1° que depuis que la deman-
de en séparation de corps a été rejetée, la dame Henry a con-

 i i-_ 31 t— ..t.... u~„+;i—« l'.î., 1 J 

■Nor 

Par 

MUR. — DÉCHARGE. AVIS DU CONSEIL DV.TAT DU 21 

OCTOBRE 1809. 

aire 6XliePtion aux articles 8 et 68 de la loi du 22 fri-
feï 51.11' qui interdisent aux notaires d'instrumenter 

S e"r illlérèt personnel, l'avis du Conseil d'Etat, du 21 

itUL6 809> reconnaît que les notaires peuvent instru-

pr
0
[Jr Çux-mêmes dans les actes portant décharge, à leur 

dè j quat du Prix de meubles qu'ils ont été char-

Pittan ■G G; mais 11 ne s'aPpli(lue qu'au cas spécial où la 
«rba| Lc es

n Plac6e à la suite ou en marge du procès-

'» r*..fo -G - est rc;ui8ée par acte séparé, on rentre dans 

an Xi /ene,rale des art. 8 et 68 de la loi du 25 ventôse 

Bail* ' ̂ -a-dire que l'acte est nul comme acte authen-

■Prîvd 
et ne peut même valoir comme acte sous seing 

^iesVn8éi' &U ra
PP

ort
 de M. le conseiller Hardoin et 

«al, bl»w?-!uS?nsconformes de M. l'avocat-général Ray-
Hennequin. (Rejet du pourvoi du sieur 

i contre un jugement en dernier ressort 

deVassy, du 6 mars 1858. 

de la Constitution de l'an VHI inapplicable à l'espèce, lebles-

sé a pu, devant laCoursaisie sur l'appel de son adversaire, 

reproduire ses conclusions subsidiaires, et la Cour n a pu, 

tout en infirmant le jugement de première instance et en 

déclarant l'article inapplicable, refuser par fin de non-re-

cevoir les conclusions subsidiaires de l'intimé, sous pré-

texte qu'il n'aurait pas interjeté appel-incident. L'intime, 

qui avait entièrement obtenu gain de cause devant le Tri-

bunal n'avait aucun appel à relever, et 1 appel de son ad-

versaire remettait tout en question, et permettait audit in-

timé de reprendre des conclusions subsidiaires, qui de-

meurées inutiles devant le Tribunal qui avait accueilli ses 

conclusions principales, pouvaient au contraire être u des 

à sa défense devant la Cour, dans le cas, qui s est réalise, 

où celle-ci refuserait de confirmer le jugement. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Grandet, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat 

générale Marnas, d'un arrêt rendu, le 20 août 1855 par 

la Cour impériale de Metz. (Rertet contre Guillaume. Plai-

dants, Mes Aubin et Ambroise Rendu.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 3' ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience solennelle du 13 décembre. 

kTERNITE. — DÉCÈS DE L'F.NFANT DÉSAVOUÉ. 

 FIN DE NON RECEVOIR. 

I non-recevable à désavouer l'enfant[ présenté 

DÉSAVEU DE 

u
 rnarifH-Uno^^

 né
 ̂ es heu-

sans vie a l officier ae têtu , ,? fl^. neg. 

^tŒSÏ^S—• - ¥o» résolu
 P

ar 

la Cour.) ' , 

Rïrvf a eioîé ies faits de la manière suivante : 

Jean-Baptiste Henry, cultivateur a 

ni demandé à voir,son enfant légitime, dont elle est séparée 
depuis le 18 juin 1849; le sieiir Henry n'est jamais allé à 

Saint-Jean depuis cette dernière époque; 
«2° La dame Henry avait, à l'époquede la conception de l'en-

fant désavoué, des relations intimes, très notoires, avec un ha-
bitant de Saint-Jean ; pendant les douleurs de l'enfantement, 
elle s'écriait, en faisant allusion à cet individu : Le grand c..., 
qu'il me fait de mal! » Depuis le 11 octobre, ces relations 
ont cessé et ont fait place à une inimitié que la dame Henry 
et sa famille ne prenaient pas la peine de déguiser; 

«3° La conception de l'enfant, objet du désaveu, et la grosses-
se de la dame Henry, ont été soigneusement cachées tant au 
sieur Henry qu'à tout le monde; la situation dans laquelle se 
trouvait la dame Henry n'a été connue à SainJ-Jean que par 
son accouchement, et la nouvelle de cet événement a fait gran-
de rumeur; le sieur Henry n'en aété informé que par le maire 
de Vésigneul, à qui son collègue de Saint-Jean avait envoyé 

un exprès. » 

Appel a été interjeté des deux, sentences. 
M° Liouville, s'expliquant sur le jugement du 1" avril 1851, 

établit, dans une discussion approfondie, que le mari n'est 
pas recevable dans l'action en désaveu, par suite du décès de 
l'enfant déclaré non viable, circonstance qui détruit tout inté-

rêt, même moral, pour le mari. 
A l'égard du jugement du 9 mai 1856, l'avocat soutient 

qu'il n'y a eu ni impossibilité de cohabitation, ni recel de la 
grossesse ou de la naissance; que M. Henry a tout connu, et 
que les faits articulés manquent de la précision exigée par la 

loi. 

Mc' Mathieu, pour M. Henry, a soutenu les deux juge-

M. de Gaujal, avocat-general. a pense que 1 action du 

mari n'était pas recevable, en raison du décès de l'enfant 

déclaré non viable, et qu'il y aurait lieu de réformer le ju-

gement du 17 avril qui a rejeté celte fin de non-recevoir ; 

Fes faits articulés quant au recel, à l'adultère, à la non-pa-

ternité, paraissaient à M. l'avocat-général pertinents et 

admissibles. 
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DÉCLARATION. — DIFFÉRENCE 

LE PRODUIT DH LA VENTE. —' 
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 trallemenls de 

mais elle fut encore 

faits ne tend pas à 
l'éloignemeril, dans 

'împossibdité de cohabiter avec sa femme ; 
« Que s'il allègue que celle-ci s'est rendue coupable d adul-

tère et a recélé sa grossesse, il ne précise en aucune façon les 
circonstances dont la vérification établirait ces a légations ; 

« Qu'en se bornant ainsi à l'assertion générale des faits, il 
réduit la partie adverse à l'impuissance de contrôler les temoi-

i'iia"es et. d'en établir la fausseté; 
° « Que, dans une matière aussi grave, il ne peut être ordon-
né d'enquête qu'autant qu'en tenant pour avères les faits tels 
qu'ils sont énoncés, il en résulterait une preuve décisive■ ; 

a Que telle n'est pas la conséquence de l'articulation, qu elle 
est dès-lors dénuée de pertinence et ne peut être admise ; 

' « Sans qu'il soit besoin de statuer sur les fins de non-rece-

voir opposées par l'appelante, 
« Infirme le jugement du 9 mai lbob; 
« Déboute Henry de sa demande. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 13 décembre. 

coca D'ASSISKS. — DÉCLARATION DU JURY. _ INTERRUPTION. 

— DÉBAT CONTENTIEUX. — ARRÊT. — MOTIFS. APPORT 

DE PIÈCES. 

Dans une affaire soumise le 21 novembre dernier, à la 

Cour d'assises de la Marne et relative à une accusation de 

vol avec des circonstances aggravantes pouvant donner 

heu a l'application de la peine des travaux forcés à perpé-

tuité dirigée contre les nommés Gaspard et Bâtonnet, ce 

dernier comme complice par recélé des objets volés, s'est 

eleve un incident qui, à cause de sa gravité et de son im-

portance, mérite d'être rapporté dans les termes mêmes 

du procès-verbal des débals. 

Ce procès-verbal, dans cet*e partie, est ainsi conçu : 

" '-e jury étant dans la chambre de ses délibérations, M. 

e président fut informé que des observations avaient été 

laites, au moment où le iury se levait-,nar M. le substitut 
position de ta question de complicité par "î-'ïte; 

"concernant Bâtonnet, Observations que le bruit avait em-

pêché d'arriver jusqu'à lui. Afin qu'il fût statué sur ces 

observations, la Cour est rentrée à l'audience, les jurés 

ont repris les places qu'ils occupaient; le ministère public, 

les accusés et leurs défenset^s étant présents, il a été ex-

pliqué que la question précitée, la deuxième concernant 

Bâtonnet, celle qui est relative à la complicité par recelé, 

ne distinguait pas entre le recélé ordinaire et le recélé ac-

compagné de cii constances pour lesquelles la loi exige 

que le jury soit consulté d une façon toute spéciale, 

d'où il résultait que l'arrêt de renvoi ne se trouverait pas 

être suffisamment vidé, ce qui, d'ailleurs, pouvait être 

une cause d'hésitation ou d'embarras pour le jurv dans la 

solution à donner à cette question. 

Un .débat s'est engagé; le ministère public demandant 

la rectification, les défenseurs des accusés s'y opposant, 

la Cour, après avoir reconnu et constaté, sur'la demande 

même d'un des défenseurs, que le jury n'avait rendu au-

cune décision sur les questions concernant l'accusé Ba 

tonnel, a ordonné que la question sur le recélé serait po-

sée, ainsi qu'elle se trouve établie sur la feuille répondue 

par le jury, L'ancienne rédaction était conçue dans les 

termes suivants : 

«Est-il coupable d'avoir,àlamême époque, recélé partie 

de la somme volée, sachant que ladite somme provenait 
dt?5 Cl'l C( Hlî,larrcc.û-v;lF^îiA.oo*Mip\^iaaru?Q nn ipmns du TVcélé 

vol avait été commis? » 
Lecture a été donnée, par le président, de la nouvelle 

rédaction ; puis ce magistrat a donné de nouveau au jury 

les avertissements prescrits par la loi. 

M. le'conseiller Leserrurier, rapporteur, a relevé cet in-

cident et a examiné s'il était de nature à entraîner la nul-

lité de la procédure et de la déclaration du jury. 

M. l'avocat-général Benault d'Ubexi a conclu au rejet 

du pourvoi, mais la Cour, après en avoir délibéré, a or-

donné, avant faire droit, l'apport au greffe de la Cour de 

Cassation, de l'arrêt de la Cour d'assises de la Marne, qui 

a terminé le débat engagé entre le ministère public et les dé-

fenseurs des accusés, sur la rectification des questions pri-

mitivement posées, arrêt énoncé seulement au procès-

verbal et ne révélant aucune décision formelle, motivée 

ainsi que le prescrit l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, 

pour, après ledit apport, être statué par la Cour ce qu'i 1 

appartiendra. 

RESPONSABILITÉ C1VILK. —[ INCENDIE PAR IMPilC i)ENCE. - • 

FRAIS. MOISSONNEUR. 

I. L'article lîM du Code d'instruction criminelle, qui 

veut que tout jugement de condamnation rendu contre le 

prévenu et eontre les personnes civilement responsables 

du délit, les condamne aux frais, doit être appliqué à la 

personne civilement responsable, sans qu'il soit nécessai-

re qu'une condamnation principale soit intervenue contre 

elle; cette condamnation aux frais a, en effet, vis à vis de 

la partie publique, le caractère de réparation civile pour 

le dommage causé par l'avance de ces frais faite par le 

Trésor. 
II. Le propriétaire qui emploie momentanément à son 

service, pour la moisson de ses terres, des moissonneurs 

nomades, est civilement responsable des faitsd'impruden-

ce commis soit directement, soit indirectement par ces 

individus, pendant qu'ils accomplissent la mission spé-

ciale qui leur a été confiée, dès que ces faits tombant né-

cessairement sous la surveillance et l'autorité de ce pro-

priétaire, il avait le pouvoir et le devoir de les prévenir. 

Ainsi le propriétaire dont s'agit est civilement respon-

sable d'un incendie mis aux récoltes de son voisin, paf 

une étincelle échappée, ainsi que le constate l'arrêt atta-

qué, de la pipe du moissonneur, jupe qu'il fumait en 

moissonnant, ou échappée d'un charbon constamment al-

lumé, placé par lui dans un trou fait dans le champ sur 

lequel il exerçait sa profession, pour rallumer sa pipe 

lorsqu'elle serait éteinte. 
Bejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Dou-

blet, contre l'arrêt de la Courimpériale de Paris, du 25 sep-

tembre 1856, qui l'a condamné comme civilement respon-

sable des laits d'imprudence reprochés au sieur Prévost, 

son moissonneur. 
M. Legagneur, conseiller-rapporteur; M. Benault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

Me Avisse, avocat. 

POLICE Ab.MiNISÏlUTIVE. FERMETURE 1>ES PORTES. VILLE 

DE 40,0000 HABITANTS. ARRÊTÉ DU PRÉFET. LÉGA-

LITÉ. 

L'arrêté du préfet ordonnant la fermeture des portes 

des maisons donnant sur la voie publique, à une heure 

qu'il détermine, dans une ville de 40,000 âmes, pris, con-

formément à l'article 50 de la loi du 5 mai 1855, dans 

l'intérêt de la sûreté publique, est légal et obligatoire. Il 

résulte, en effet, du texte et de l'esprit de la loi du 5 mai 

1855, que, dans les grands centres de population; dans 

les villes de 40,000 âmes, par exemple, cette loi a voulu 



1231 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 19 DÉCEMBRE 1856 

enle?er aux maires, pour reporter aux préfets, le droit de 
prendre toutes les mesures ayant pour objet la sûreté pu-
blique et l'intérêt général. Or, on doit considérer c&m-
me rentrant évidemment dans cette catégorie les mesures 
qui ont pour but, en prescrivant la fermeture des portes 
des maisons pendant la nuit, d'enlever - aux malfaiteurs le 
refuge qu'ils pourraient y trouver, et par là d'assurer la 

sûreté de tous les habitants. . 
Toutefois, l'application de ce principe de la loi du o 

mai 1855 n'enlève aux maires des villes d'une population 
moins considérable aucun des droits qu'ils tiennent, soit 
de la loi de 1790, soit même de la loi de 1855 sur la po-
lice municipale proprement dite, droits qui les autorisent 
à prendre des arrêtés identiques dans l'intérêt de la liberté, 

de la sûreté et de la commodité du passage sur la voie 
publique, et qui leur ont été expressément réservés. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 
Tribunal de simple police de Besançon (Doubs), du juge-
ment de ce Tribunal, du 23 août 1856, qui a acquitté les 
sieurs Bonnefoy Nargaud et cinquante autres habitants 
de cette ville, en se fondant sur l'illégalité de l'arrêté pris 

par le préfet de ce département. 
M. V. Foucher, conseiller-rapporteur; sur les conclu-

sions de M. l'avocat-général Benault d'Ubexi. 

Bulletin du 18 décembre. 

COUB D'ASSISES. — PRÉSIDENT. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

— MEURTRE. — PRÉMÉDITATION. — QUESTIONS AD JURY. 

—; COMPLEXITÉ. 

I. Lorsque le ministère public a renoncé, dans le cours 
des débats, à l'audition sous la foi du serment, d'un té-
moin dont le nom a été irrégulièrement notifié à l'accusé, 
sans que ce dernier s'y soit opposé, le président de la Cour 
d'assises peut l'entendre en vertu de son pouvoir discré-
tionnaire et à titre de simple renseignement. 

II. Dans une accusation de meurtre avec préméditation, 
ayant fait l'objet de deux questions distinctes, l'une sur le 
fait principal de meurtre, résolue négativement ; l'autre 
sur la circonstance aggravante de préméditation, non ré-
solue- la question unique sur la complicité par instruc-

tions données pour commettre ce meurtre, se référant au 
crime ci-dessus spécifié et circonstancié, ne donne pas de 
base légale à l'application de la peine de mort, en l'absen-
ce de solution affirmativ e sur la circonstance aggravante 

.complexité, entraîne nécessairement la nullité de la dé-
claration du jury, de l'arrêt et des débats qui les ont pré-
cédés. 

Cassation, par ce derniermoyen seulement, sur le pour-
voi de François-André Anquelin, de l'arrêt de la Cour 
d'assises de l'Eure, du 22 novembre 1856, qui l'a con-
damné à la peine de mort, pour complicité d'assassinat. 

M. Lascoux, conseiller-rapporteur ; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes; plaidant, M* Hérold, 
avocat. 

La Cour, a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Kalfa-Nakache, condamné par la Cour d'assises de 

Constantine, à,cinq ans de réclusion, pour vol qualifié; — 2° 
De Pierre Hourquet (Basses-Pyrén.), six ans de réclusion, émis-
sion de fausse monnaie; — 3° De Charles-Joseph Bourgeois et 
Jean-Baptiste GenevrierfEure,:, cinq ans de réclusion et troisans 
d'emprisonnement, v^ols qualifiés; — 4° De Philibert Robin 
(Maine-et-Loire), sept ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 
S" De Jean-Valentin Verson (Calvados),vingtansde travaux for-
cés, vols qualifiés;—6" De François-Joseph Berthelot(Marne), cinq 
ans de travaux forcés, faux témoignage; — 7° De Thomas Canu 
(Calvados), vingt ans de travaux forcés, faux en écriture de 
commerce;—8" De Louis-Victor Maillet (Eure), six ans de ré-
clusion, vol qualifié; — 9° De Pierre-Louis-Alphonse Salin 
(Bouches-du-Khône), cinq ans d'emprisonnement, faux; —10° 
De Marie Devaux, femme Perpère (Haute-Garonne), travaux 
forcés à perpétuité, infanticide; — 11" De Jean Don (Puy-
de-Dôme), vingt ans de travaux forcés, vnl mmiifin- — 
BCVU, uiessures ayant occasionné la mort; — 13" De Flore Le-
guay (Eure), quatre ans d'emprisonnement, vol domestique ; 
—14° De Fidèle-Joseph Delplace et Sylvie-Eugénie Mignot, 
femme Roussez (Nord), travaux forcés à perpétuité, fausse 
monnaie; — 15° De Jean-Marie Lepichon (Maine-et-Loire), 
cinq ans de travaux forcés, attentat à la pudeur; — 16° De 
Charles-Joseph Biny et Antoine Houllerie (Héraiilt), cinq ans 
et quatre ans d'emprisonnement, faux en écriture privée; — 
17° De Lucien Sidoine Boursin (Eure), six ans de travaux 
forcés, vols qualifiés; — 18° De Léon Boyer (Nord), vingt ans 
de travaux forcés, viol; — 19° De Ali-ben-Djenhai (Constan-
tine), cinq ans de travaux forcés, vols qualifiés ; — 20° De 
François Lobry (Nord), huit ans de réclusion, faux en écriture 
de commerce; —21° De François Blattier et Catherine Franc, 
femme Blattier (Puy-de Dôme), huit ans de travaux forcés, 
extorsion de signature. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Montsarrat, conseiller à la Cour 
impériale de Paris. 

Suite de l'audience du 13 décèmbre. 

AFFAIRE GUÊRIN. — DOUBLE ASSASSINAT SUIVI DE VOL D'ARGENT 

AVEC EFFRACTION. — DEUX ACCUSÉS. 

M. le président procède à l'interrogatoire de la femme 
Guérin, et il commence par passer en revue ses antécé-
dents. 

D. Vous avez été domestique successivement à Gallardon, 
chez M. Maupré; à Montlouet, chez Jacques Leloup. Vous avez 
commis, au service de ces maîtres, des infidélités. On vous a 
retenu les sommes volées sur vos gages? — II. Je n'ai jamais 
volé personne. 

D. Nous n'insisterons pas; il y a prescription sur ces faits 
qui remontent à plus de dix ans. Mais nous relèverons cet au-
tre fait que, longtemps avant de connaître Guérin, vous viviez 
dans le libertinage. Avant qu'il ne vous fréquentât, vous aviez 
eu déjà deux enfants ? — R. Oui, monsieur; le premier est 
mort, et le second, Léon, aura dix ans au mois de janvier 
prochain. 

D. C'est ce môme enfant vis-à-vis duquel vous vous êtes si 
cruellement conduite. Vous lui avez notamment un jour serré 
le nez avec des pincettes rougies au feu; d'autres fois, vous 
l'avez pendu, soit avec votre mouchoir, soit avec une corde... 
Vous en êtes convenue dans l'instruction? 

L'accusée fait un signe d'assentiment en murmurant quel-
ques paroles. 

D. Votre mari ne devait-il pas venir à Essars le jeudi 20 
décembre, et, à cet effet, votre enfant ne lui avait-il à l'avan-
ce acheté du tabac qui était sur le dressoir dans la maison ? — 
R. Je ne sais pas ce que mon mari a pu charger mon enfant 
de faire; je n'achète pas son tabac ! 

D. Vous niez avoir pris part au crime? — R. Certainement 
oui. 

D. Vous niez avoir lavé les vêtements ensanglantés de votre 
mari après le crime? — R. J'avais lavé trois jours avant, et en-
suite je n'ai lavé que trois jours après. 

D. Cependant, le vendredi 21 décembre au matin, votre en-
fant en se réveillant, a vu devant le feu des vêtements, et no-
tamment uns blouse, qui séchaient. — R. 11 n'y en avait pas 

pourtan^^, votre enfant l'aurait-il dit? Pourquoi 

l'auriez-vous menacé de pendaison, s'il parlait de ce linge? 
Pourauoi enfin lui auriez-vous recommandé de dire que c'était 
fp lendemain du jour où il l'avait réellement vu, que le linge 
séchait autour du feu ? —-R. Je n'ai pas parlé de cela; on lui 

foit Hire ce qu'on aura voulu, 
""n Pourauoi, dans la nuit, du crime, le contrevent était-il 
.L , I l'était pas la nuit précédente et la 

mari faisiez 
R. Non, monsieur 
pas 

tes nuit du tende-
fermé ? Il ne cta t pas « n J^JJ^

 {
 ̂  

main r—n. ^ J " , r rt el que la gelée ayant resser-

i^jffSfflSffSSM Jour aftache/intérieure-

ment le contrevent. 
D. Il gelait aussi les autres nuits... Le véritable motif, c'est 

que vous ne vouliez pas qu'on pût voir ce que vous et votre 
~- après le crime dansl'iutérieur de votre maison ?|J-

onsieur, c'est comme je le dis ; mon mari n'était 

D. A quelle heure partiez-vous le matin en journée?-—!;, a 
cinq heures. Le berger de la ferme venait me réveiller. 

D. Le vendredi 21, il a frappé au contrevent et vou.s vous 
êtes' levée immédiatement?—R. Oui, monsieur. Je suis arrivée 
peu de temps après lui à la ferme. 

D. Vous étiez donc toute habillée?— R. Oui, monsieur; ^n 
l'attendant, je m'étais habillée sur mon lit. 

D. Maisvuusavez eu besoin de vous habiller? Il semble ré-
sulter de la déposition de votre enfant que vous étiez dsjà 
toute habillée sur votre lit.—R. L'enfant n'a pas pu dire ccj». 

I). Nous l'entendrons, et ce fait vient confirmer ce qu. 

l'accusation, à savoir : que vous ne vous étifz pas môme cV-

" chée, ayant été occupée le reste de la nuit à l'aire disparaître 
les traces du crime et à laver notamment les vêtements ensan-
glantés. — R. Du tout, j'étais couchée, et ]e n'avais point à 
m'enquérir de ce (jue vous dites. . 

D. Lè juge d'instruction, arrivé le 21 sur les lieux du crime, 
était descendu chez le maire du pays, dans la ferme où vous 
étiez en journée. Vous alliez et veniez, et, pendant ce temps-là, 
vous observiez avec soin ce qui se disait et se faisait autour de 
vous. — R. Je n'avais aucun intérêt à cela, et je ne l'ai pas 
fait. 

D. Vous avez, d'accord avec votre mari, engagé la fille des 
époux Meunier à venir loger chez vous dans la nuit ? — R. Non, 
c'est elle qui s'est engagée d'elle-même. 

D. Du tout; le maire l'avait invitée, et c'est parce que vous 
avez insisté, qu'elle et son mari sont venus passer la nuit chez 
vous. — R. C'est d'eux-mêmes qu'ils sont venus, et je n'ai pas 
dit non. * 

D. Chignon et sa femme ont détourné le lendemain, dans la 
maison des époux Meunier, du linge, des draps et des chemi-
ses en pièces, pour les porter et cacher chez vous. N'est-ce pas 
vous qui les avez provoqués à cela? — H. Non; c'est Chignon 
qui m'a demandé notre clé pour cela : c'était du linge de 
sa dot. 

D. Vous saviez parfaitement que Guérin avait deux rasoirs. 
Pourquoi avoir dit d'abord qu'ilti'en avait qu'un ? — R. Je ne 
l'ai pas dit. 

D. Vous l'avez dit positivement, et vous avez insisté ? — R. 
Mais je ne sais pas toutes les affaires de mon mari, surtout au 
sujet des rasoirs qui ne me concernent pas. 

D. Vous les saviez si bien, que le deuxième rasoir, ce-
lui du crime, a été acheté par votre mari en votre présence, et 
que c'est vous qui, plus tard, en avez payé le prix en revenant 
ju ,™

nn
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se\asait avant, et qui' est resté à Essars à votre connaissait 
ce, faisaient donc deux rasoirs, vous ne pouvez le nier ? — R. 
C'est égal; je ne le savais pas. 

D. MM. les jurés apprécieront vos réponses. Nous vous fe-
rons encore une autre objection. Le lendemain de l'arrestation 
de Guérin, vous êtes allée à Auneau chercher ses affaires, et, la 
première, vous avez réclamé son rasoir. Vous saviez donc qu'il 
avait un second rasoir, puisque l'autre, à votre connaissance, 
était resté à Essars où il a été saisi quelques jours après. — 
R. Si j'ai demandé le rasoir à Auneau, c'est parce qu'on m'a 
remis le savon à barbe; naturellement j'ai supposé qu'il devait 
y avoir un rasoir avec le savon. 

D. Ce n'a pas été une timide supposition de votre part; ça 
a été au contraire une- réclamation faite avec énergie, et le va-
cher a été obligé de chercher et de rechercher le rasoir sur 
votre insistance ; mais il était trop bien caché pour être trou-
vé aussi facilement ? — R. J'ai dit pourtant la vérité. 

D. Vous étiez si bien la complice de votre mari, que l'instruc-
tion a révélé des propos par vous tenus pour faire croire à la 
culpabilité de Rarbenton? — R. Ce n'est pas vrai. 

Après cet interrogatoire, dans lequel la femme Guérin 
a fait preuve d'un grand aplomb, un des jurés, M. Ju-
meau, fait adresser à cette accusée des questions sur la 
disposition de la fenêtre, du contrevent, la manière de les 
fermer, l'heure à laquelle elle se lève d'habitude, etc. 
Rien de bien probant, en apparence du moins, ne résulte 
de cette partie du débat. 

Anrcs iu3..instan* An <&iï*&k*z— - - If 

Les premiers témoins appelés sont MM. Chevalier et 
Lassaigne, de Paris, désignés comme experts chimistes, 
à l'effet de rechercher si le rasoir retrouvé caché dans le 
lit de Guérin avait conservé des taches de sang. 

Les deux experts sont unanimes; la lame, qui avait été 
vigoureusement frottée avec du sablon par l'accusé, pré-" 
sentait la configuration de taches de rouille et d'acide, sur 
lesquelles on n'a pu retrouver de traces de sang; mais en 
s'emboîtant entre les deux parois de corne qui composent 
le manche, la lame y avait sans doute déposé du sang, car 
après avoir soigneusement démonté le manche, les experts 
ont trouvé sous des taches de rouille, des matières con-
tenant les principes albumineux et colorants, du sang; en 
d'autres termes, ils ont constaté des traces de sang dans 
l'intérieur du manche du rasoir. Ils affirment donc que 
c'est bien du sang qu'ils ont découvert ! 

M. le docteur Rabuan, d'Auneau, et M. le docteur La-
lesque, de Gallardon, ont fait l'autopsie des deux oadavres; 
ils expliquent en détails les plaies qu'ils ont constatées et 
qui ont produit la mort. 

Sur la demande d'un de MM. les jurés, ils sont interro-
gés sur le point de savoir si les trous, remarqués à la tète 
de Meunier, le mari, n'auraient pas pu être produits par 
une chute. Us répondent avec étonnement que cela est im-
possible Plusieurs coups répétés ont du être frappés 
sur le crâne de Meunier avec un instrument contondant 
qui a pu être un marteau. 

S'expliquant sur les incisions remarquées sur le cou des 
époux Meunier, ils n'hésitent pas à déclarer qu'elles ont 
été faites à l'aide d'un instrument tranchant, tel qu'un ra-
soir. 

L'un des médecins fait connaître un fait qui produit un 
certain effet dans l'auditoire ; c'est que, lorsqu'on releva 
le cadavre de la malheureuse femme Meunier, l'on s'aper-
çut que le chat de la maison, lé chat affectionné, lui avait 
dévoré une partie de la figure! 

On entend ensuite la femme Fournier qui déclare que 
le 20 décembre, à dix heures, elle a quitté les époux Meu-
nier, après avoir passé le veillon dans leur étable ; ils ont 
fermé la porte de l'étable et sont entrés dans leur maison 
d'habitation. Elle décrit le costume qu'ils avaient alors et 
qui était tout différent de celui qu'ils portaient lorsqu'ils 
ont été retrouvés assassinés le lendemain matin. 

La femme Chrétien, proche voisine.et dont k maison paraît 
avoir une cour commune avec celle des époux Meunier, n'a rien 
entendu dans la nuit. C'est une petite fille qui, passant dans la 
rue, est venue l'avertir de la part de la femme Vigeas, la 
grand'mère ; elle est venue aussitôt et a vu les deux cadavres, 
le mari devant la porte de l'étable et la femme sur le seuil, 
dans le vestibule. 

La veuve Vigeas, mère.de la femme Meunier, occupait-ls. 
fournil de la maison Meunier, dont la porte donne sur le ves-
tibule, à gauche, où la fille a été assommée. Elle est âgée de 
quatre-vingt-neuf ans et un peu sourde. Elle a entendu un 
grand bruit dans la nuit, à une heure qu'elle ne saurait préci-
ser; elle a supposé depuis que c'était la porte de l'armoire frac-
turée qui tombait. En voulant sortir de huit à neuf heures, le 
matin, elle a eu bien de ia peine à ouvrir la porte, le cadavre 
de la femme Meunier étant étendu dans le vestibule et barrant 
le passage. Meunier, qu'elle a vu gisant sur le fumier, avait un 
bout de chandelle éteint auprès de lui; elle s'en étonne, car il 
ne sortait jamais sans une lanterne, ou au moins un chande-
lier, pour aller à l'étable. 

M. Minard, cultivateur, fermier de la ferme de Mm< la du-
chesse de Montmorency, à Essars, est le proche voisin des 
époux Meunier, assassinés, et en même temps du ménage Gué-
rin. Il est le maire de Saint-Symphorien. Le premier, il a cons-
taté, comme autorité, la présence des cadavres. Il reconnaît 
qu'il a eu le tort de les faire enlever et transporter dans la 
maison avant l'arrivée de la justice. Il a constaté que le lit of-

frait l'empreinte de deux corps, et qu'évidemment, les époux 
Meunier s'y étaient couchés : le vase de nuit, presque rempli, 
a confirmé ce soupçon. Il a reconnu que le mari . citait

;
. en cos-

tume de voyage avec des sabots noircis et assez élégants rela-
tivement. Il a constaté les pluies sanglantes des cadavres et, les 
effractions de l'armoire. Les époux Meunier passaient pour des 
gens aisés; ils devaient avoir de l'argent. 

Avant que le témoin ne se retire, M. le président lui adresse 
quelques paroles de blâme. Guériii était depuis huit ans dans 
la commune ; il était repris de justice et avait une mauvaise ré-
putation ; différents vols lui étaient imputés dans la contrée, et 
le témoin, qui le savait apparemment, ne l'a jamais employé à 
son service. Pourquoi, lorsqu'il a été consulté par la justice, 
n'a-t-il pas donné sur-le-champ tous ces renseignements , sur." 
Buénn ? Pourquoi a-t il eu l'air, en' quelque sorte, de répondre 
de lui ? Il a donc ici à se reprocher de n'avoir pas secondé la 
justice dès l'origine de l'affaire. 

Le témoin prétend qu'il ignorait les mauvais antécédents 
de Guérin, et, comme preuve, il prétend qu'il employait sa 
femme à son service. 

Etienne Carmoin, neveu des époux Meunier, donne des dé-
tails sur l'état de la chambre où. le vol a été commis. Il con-
firme ce fait que les époux Guérin étaient familiers dans la 
maison; la femme Guérin y faisait la lessive; elle et son mari 
connaissaient leur état de fortune. 

Il explique que, le vendredi, il n'a remarqué dans la mai-
son personne chaussé de souliers ou de bottes autre que Chi-
gnon; il affirme que celui-ci n'est point entré dans le cabinet 
où l'on a constaté une empreinte de souliers ferrés sur un tas 
de sablon. 

M. Rourgeois, notaire à Gallardon, raconte que Meunier, 
ayant acheté, de l'un de ses clients, une pièce de terre de 800 
francs, vint lui offrir de payer un à-compte de 315 fr. Leces-
sionnaire du prix refusa de recevoir avant le délai fixé, et 
Meunier dut remporter son argent, qu'il a sans doute conser-
vé depuis. Peu de temps avant le mariage, comme le terme 
stipulé allait prochainement échoir, il obtint un délai afin de 
pouvoir payer la dot de sa fille. Le notaire pense que Meu-
nier, d'après ces arrangements, devait avoir au moins 800 fr. 
chez lui. 

Vallet, berger à la ferme de M. Minard, dépose : 
J'étais chargé d'aller le matin réveiller la femme Guérin 

i qui habituellement travaillait en journée à la ferme. Or, j'ai 
remarqué que, le jeudi 20 décembre, la veille du crime, le 
contrevent de la fenêtre n'était pas fermé; le lendemain, ven-
dredi, qui suivit la nuit du crime, le volet, au contraire, était 
fermé. Je n'ai pas pu frapper sur les carreaux comme la veil-
le; j'ai tapé sur le contrevent; elle m'a répondu aussitôt qu'elle 
était, prête; et, en effet, elle est arrivée presque en même 
temps que moi à la ferme. Le lendemain je suis encore édlé la 
réveiller; le contrevent était ouvert. Cette nuit-là, les époux 
Chignon étaient chez elle/et elle n'était pas couchée dans" sa 
chambre habituelle. 

M. Bonnet, notaire à Ablis, a reçu, environ cinq semaines 
avant le crime, le contrat de mariage de Chignon avec la fille 
des époux Meunier. Il fut déclaré dans le contrat, sur les in-
dication* de Meunier père, qu'Aglaé Meunier se constituait 
elle-même en dot une somme de 1,000 francs, soit 600 francs 
en argent et 400 francs en apport mobilier. Le contrat sur les 
arrangements convenus entre les parties dut porter quittance, 
quoique rien ne fût alors apporté. Du reste, Meunier affirma 
qu'il avait chez lui de quoi payer la dot. S'il ne disait pas dans 
le contrat que c'était lui et sa femme qui constituaient cette 
dot, c'était, selon lui, pour égaliser la position de son fils et de 
la fille..Son fils, qui était instituteur à l'époque de son ma-
riage, avait des économies qui lui ont permis de se constituer 
1,000 francs. La fille, qui était restée à la maison paternelle, 
aidant sa mère de son travail de tous les jours, n'avait rien 
gagné auprès d'eux, et c'était pour l'indemniser des économies 
qu'elle aurait pu faire ailleurs que 1,000 francs lui étaient 
abandonnés de la main à la main, de façon à ce qu'elle put, de 
son côté, se constituer une dot égale à celle de son frère. 

M. le président adresse au témoin quelques paroles sé-
vères suf la part qu'il a prise à de pareils arrangements. 
Le3 notaires ne doivent point se prêter sciemment à con-
staler dans leurs actes des quittances de sommes qui, en 
réalité,4ne sont'pas payées, ni à permettre ainsi aux pa-
rents d'a^utager .clandestinement un de leurs enfants au 

! que le fils avait ga^hé'luT-meine ses économies, c-t que là 
fille n'en avait et ne pouvaifrtîn avoir. Son travail de femme 
était bien compensé par son logement et sa nourriture 
dans la maison paternelle. 

Alexandre Chignon. C'est le gendre des époux Meunier; il 
reconnaît qu'il était très lié avec Guérin, et que c'est Guérin 
qui a fait son mariage avec Aglaé Meunier. Il confirme sur le 
chiffre de la dot les détails donnés par le notaire. Bien que les 
époux Meunier n'eussent point pris d'époque pour le paiement, 
il savait néanmoins que c'était de leur part url* promesse sé-
rieuse qu'ils ne perdraient pas de vue. 11 était à Ecury,-com-
mune d'Orsonviile,avec sa jeune femme depuis huit jours, 
lorsque l'assassinat a eu lieu ; sa femme ne davait rentrer chez 
ses parents que le lundi ou le mardi suivant. A la première 
nouvelle qu'il a reçue, il est venu avec sa femme à Essars le 
jour même, et ils ont accepté de passer la nuit chez les époux 
Guérin. 

Le témoin convient avec embarras que, sur de mauvais con-
seils, il a retiré, de l'armoire des époux Meunier,des pièces de 
toile destinées à compléter en chemises et draps l'apport mo-
bilier de la dot de sa femme; il craignait de perdre cette par-
tie de la dot quittancée dans le contrat de mariage. 

Sur les interpellations de M. le président, il reconnaît qu'il 
a dû enjamber par dessus les cadavres de son beau-père et de 
sa belle-mère, pour aller prendre les paquets de linge dans 
l'armoire fracturée. C'est chez les époux Guérin qu'il a caché 
ces effets après les avoir détournés. 

Sur les questions qui lui sont adressées, le témoin s'explique 
au sujet des pourparlers dont Guérin s'est occupé pour la com-
position de la dot d'Aglaé Meunier. La femme Meunier, à la-
quelle d avait dit que les Chignon exigeaient 1,000 francs, 
aurait répondu à Guérin : « Eh bien ! on saura les trouver, et 
même 2,000 francs, s'il le faut; on les donnera aussi. » Huit 
jours après le crime, Guérin lui aurait dit de ne rien craindre 
sur le paiement de la dot de sa femme, parce qu'on savait 
qu'il n'avait rien reçu. ' 

Aglaé Meunier, femme du précédent témoin. Elle confirme 
les détails donnés par son mari. Elle avait été d'abord invitée 
par le maire à passer la nuit chez lui; la femme Guérin lui 
avait fait la même proposition. Ce n'est pas à cause du linge 
que son mari a détourné, et qui avait besoin d'être caché, 
qu'elle a accepté chez Guérin plutôt que chez le maire, car alors 
elle ne songeait pas à ce linge; c'est parce qu'elle n'osait pas 
aller chez le maire qui est un gros cultivatenr; elle se sentait 
plus libre chez les époux Guérin. Elle déclare qu'elle est bien 
honteuse de s'être entendue avec son mari pour prendre le 
linge dans l'armoire de ses parents. 

Elle parle en terminant des habitudes de son père et de sa 
mère; presque tous les soirs ils recevaient du monde dans 
leur étable à passer la veillée. Vers dix heures on se retirait. 
Ils emportaient la clé de la porte de l'étable et fermaient inté-
rieurement la porte de leur habitation. La grand'mère couchait 
à côté d'eux dans le fournil, qui fait partie du même corps de 
bâtiment. Ses parents fermaient habituellement le contrevent 
de leur fenêtre en y appuyant à l'extérieur un bâton ou une 
fourche en arc-boutant. Quand, à la nuit close, son père ou sa 
mère, allait à l'étable, jamais il ne prenait d'autre lumière 

*GfU'une lanterne. 
Sur interpellation, elle déclare que la femme Guérin était 

très familière dans la maison, et qu'elle y avait fait la lessive 
avec sa mère, à l'occasion de sa noce, un mois auparavant. 

Il est six heures du soir. L'audience ést levée et ren-
voyée à lundi. 

Audience des 17 et 18 décembre. 

Les audiences das 14 et 16 décembre ont été encore 
consacrées aux dépositions des témoins. 

Le commencement de l'audience du 17 a été occupé par 
le réquisitoire de M. de Vaux, récemment nommé procu-
reur impérial à Chartres. Le début de ce magistrat a "été 
des plus brillants, et pendant plus de trois heures il a 

constamment excité l'émotion de l'auditoire sur le terri-
ble assassinat d'Essars. 

M" Reaudoin, du barreau de Chartres, a présenté en-
suite avec habileté la défense des deux accusés. Un point 

sur lequel il a appelé l'attention du jury eTrnTT r 
devoir exercer une grande influence sur
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De vives-répliques ont occupé le reste de l'anrl;* 

acte renvoyée au lendemain pour le résumé de M"?'^' 

A l'audience du 18, M. le président a présentée ■ 
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; jury, après une heure de délibération, rentra i 

iv. Son verdict est négatif à l'égard de la fil" a l'au. 
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est affirmatif sur toutes les questions en ce nui e ; 11 

Guérin. Guérin est condamné à la peine de mort. ra 
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PARIS, 18 DÉCEMBRE. 

La collecte de MM. les jurés de la première 
zaine de ce mois à produit la somme de 282-fr lanini'1 

été répartie de la manière suivante, savoir : 26fr ni , 
Société des Jeunes-Economes; 23 fr. pour l'OEuv i 
prisons; même somme pour la société qui s'occupe du i 
cernent en apprentissage des jeunes israélites pauvre? 
% somme de 30 fr. pour chacune des sept sociétés A 

bienfaisance ci-après indiquées, savoir : Patronage d 
prévenus acquittés; Patronage des orphelins et fil f 
condamnés ; Patronage des orphelins des deux sexes - S 
ciété de Saint-François-Régis ; colonie fondée à Mettr 

Société des crèches, et Société fondée pour Finstrucf" ' 
élémentaire. lon 

— Le sieur Quatrelivre, garçon laitier au service du 
sieur Petit, laitier en gros, rue. Drouin-Quintaine 6 àl 
Villette, a été traduit devant le Tribunal correctionnel 
sous préventioii de falsification de lait ; le sieur Petit est 
cité comme civilement responsable. 

Un sergent de ville en surveillance vit. le sieur Quatre-
livre entrer en gare vers trois heures du matin avec une 
quantité de pots de lait, parmi lesquels il soupçonna qu'il 
s'en tropvait ne contenant que de l'eau; il avertit les em-
ployés de l'octroi, qui, en effet, vérification faite, reconnu, 
rent que deux des pots, d'une contenance de dix litres 
chaque, étaient remplis d.'eau. Procès-verbal fut, en con-
séquence, dressé contre le sieur Quatrelivre, bien qu'il 
soutînt que c'était du. conservateur et non de l'eau, et le 
conservateur fut répandu sur la voie publique. 

Le sieur Petit affirme qu'il n'a jamais autorisé son gar-
çon à mettre quoi que ce soit dans le lait. Quatrelivre a 
été condamné à un mois de prison, 50 fr. d'amende et aux 
dépens solidairement avec le sieur Petit. 

Venait ensuite Un autre garçon, le sieur Fourgon; ce-
lui-ci est prévenu d'avoir falsifié du vin par addition 
d'eau ; des sergents de ville l'ont surpris, à dix heures du 
soir, mettant de l'eau dans son tonneau. « J'allais, dit-il, 
livrer cette pièce de vin, quand je m'aperçus que la bonde 
était penchée par-dessous et perdait du vin; alors j'ai 
voulu remplir le fût : il manquait peut-être un litre et 
demi. >r L'agent observe qu'en effet le vin avait coulé par 
la bonde, mais probablement dans la bouche du conduc-
teur placée au-dessous, car le pavé n'en portait pas trace. 
Fourgon, qui est camionneur au chemin de fer de l'Ouest, 
et demeure rue du Jardinet, 43, aux Batignolles, a été 
condamné à trois mois de prison et 50 fr. d'amende. 

Le sieur-':>r'*,rf""" "' -4rî":»-» J» Ciwjut;, 5, n'a vendu 
in emeoree pour du café, ni terre pour du poivre, mais 
bien de la l'écule de pomme de terre pour du tapioca. Il 
prétend que c'est ce qu'on appelle dans le commerce du 
tapioca français, inventé par M. Gouguenheim, de Nancy. 
L'expert appelant cela de la fécule de pomme de terre, le 
Tribunal a condamné Prouteau à 50 fr. d'amende. 

Ont ensuite été condamnés : 
Le sieur Theraulaz, marchand de vin traiteur, rue 

Saint-IIonoré, 243, pour mise en vente de vin falsifié, à 
huit jours de prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur Olard, 
épicier, rue Neuve-Richelieu, 6, pour détention d'un bol 
à peser l'huile inexact, à 50 fr. d'amende; —et le sieur 
Bouvret, marchand de combustibles, rue Soufflot, 18, 
pour détention d'un faux poids, à 25 fr. d'amende. 

— Un procès, dont nous avons rendu compte, a fait 
connaître ia situation respective de MM. Charles de Bes-
selièvre et Briavoine, dans la société des ' concerts Mu-
sard, établie hôtel d'Osmont. Le premier, on le sait,

 (
 est 

directeur privilégié, partant responsable vis-à-vis de l'au-
torité; le second est gérant de l'entreprise, au compte des 
actionnaires, el salarié par eux; de là une lutte qui doit 
se dénouer demain devant la 1™ chambre de la Cour. 

L'autorité a pris, il y a quelque temps, une mesure 
d'ordre consistant à faire évacuer les salons à l'issue des 
concerts, et non une demi-heure après, comme cela avait 
eu lieu jusqu'alors, par tolérance. 

Or, le 28 octobre, pendant l'exécution de cette mesure, 
exécution dont M. Besselièvre était responsable, une al-
tercation eut lieu entre lui et M. Briavoine, et, par suite, 
des faits qui ont motivé une plainte en injures publique3 

du directeur privilégié contre le gérant de l'exploitation. 
L'affaire était appelée aujourd'hui devant la 7" chambre 

correctionnelle. 
Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que de l'instruction et des débats résultent \fPreT 
ves que, le 28 octobre, dans les salons des concerts i«usa ^ 
Briavoine a injurié publiquement Besselièvre en le traltan:.

lS
i 

coquin, et ajoutant : « Tu me paieras cela ! » Qu'il a a 

commis le délit prévu et puni, etc., etc.; ,
 a 

■t Condamne Briavoine à 100 fr. d'amende, dit qu'il ny 
lieu d'allouer de dommages-intérêts. » 

— Malheur à qui doit de l'argent à Hulot ! malgré.^ 
soixante-un ans, îl rend la vie dure à ses débiteurs, a"1 

que va nous l'apprendre le sieur Chandèle, entreprene 

de bâtiments et limonadier à Joinville. C'est la ?eC°n,i
e 

fois que Chandèle le cite devant la police correctionnel 
pour semblable fait; la première fois, il s'agissait 

simplement d injures et de diffamation, et Hulot eu 
quitte pour une simple amende de 16 fr. , j

0 
Il ne s'est pas tenu pour averti, il a fermement reaw» 

de tuer Chandèle;.il le dit, il le proclame à qui veut 
tendre; ce ne serait pas précisément le moyen de se 
payer; celui-ci soutient qu'il ne doit rien, et par ço 
quent refuse de céder aux prétentions de son. Prel,e

veut 
créancier ; mais comme, s'il ne veut pas payer, il ne

 gt 
pas non plus être tué, il a porté une nouvelle plaim , 
voilà Hulot devant la même chambre qui l'a déjà conu 
né, mais cette fois sous deux préventions plus gw 
celles de coups et blessures et de menaces de mon 

condition.
 t

 i,
0

ni-
Le sieur Chandèle : Il y a très longtemps que cei i 

me me fait des scènes, il faut que ça finisse.Ainsi, 
mois d'août dernier, j'étais devant ma porte, eu uj 

me vient à passer; il s'arrête, et puis le v?
 fl quand cet homme 

qui me traite de filou, de voleur ; il tire un couteau, 
me crie : « Viens donc ici, que je te crevela paillasse 

ça ! » Bien. blanf ; » Dieu. , ;1 coemm"':; 
Quelques jours après, pareJte scene^ il»te ,

(
,1 

de s'en aller après m'avoir injurie, mais pas"" 
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 qu'on était allé chercher l'ont arrêté. Cet 
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p m'étend que je.lui dois de l'argent pour des tra-

que je lui ai fait faire; c'est complètement faux, je 

^harnais occupé. 
0 raetularme : Appelés sur la demande de M. Chan-

n camarade et moi nous arrivâmes et nous arrètà-
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- 7Je sais ce qui me revient, mais en sortant'de 

■GAZETTE DES TRIBUNAUX DO 19 DÉCEMBRE 1856 lt33 

^ Huîot • il avait à la main une foufche en fer et un cou-
3 eu le conduisant à la gendarmerie, il no cessa pas 

'^J're • " Ie sa'sce" I0' me rev'ent> ma's en sortant de 
• ! je le tuerai, ou il me paiera. >» On fut obligé de le 

^fp'daiis la chambre de sûreté où il passa la nuit; le 
11161 main il était tout aussi lurieux, et, devant le com-

• ire de police, il a répété qu'il tuerait M. Chandèle. 

l/U président : Vous êtes donc incorrigible? vous avez 

j<i été condamné par-cette chambre pour avoir diffamé 

t fliandèle, maintenant vous voulez le tuer? _ _ 

Hulot : H me doit de l'argent, je l'ai cité en justice de 

■ j[ ,]'y est pas venu ; il faut pourtant bien que je me 

fL' payer d'une manière ou de l'autre, 

M le président : Vous avez les Tribunaux.. 

Hulot - H n'y vient pas. 
g. le président : Dans la soirée du 30 août, vous l'avez 

injurié et menacé? 

%ulot : S'il m'avait paye . 
M le président : loujours la même raison! 

Hulot: Dame, elle est bonne. 

M k président : Le 14 septembre, vous avez fait mieux; 

Br
ès l'avoir injurié publiquement, vous l'avej frappé et 

menacé de mort avec un couteau ? 

Hulot : C'est lui qui m'a assommé à coups de trique. 

M- le président : 11 s'est défendu. 

falut : C'e^t lui qui a commencé à me donner un coup 

deinqae. 
M. le président : Vous 1 avez menace de votre couteau, 

vous lui avez lancé un pavé qui eût pu le tuer s'il l'eût 

atteint. , . 
Hulot : Je nie le pave, je no connais pas ça. 

M. le président : Et cette fourche que vous aller cher-

cher, qu'en vouliez-vous faire? 

Hulot : Pour me battre avec lui. 

M le vré\id?»
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 inculpation de vol qualifié; il a été écroué au 

dépôt, a la disposition de la justice. 

— Avant-hier après midi, le commissaire de police de 
La Chapelle lut informe qu'on venait de trouver un homme 

a une cinquantaine d'années, étendu sans mouvement et 

ne donnant plus signe de vie, dans un champ de luzerne 

a environ deux cents mètres de la grande route dé Saint-

Denis et a quelques pas du cimetière de la commune. Ce 

magistrat se rendit immédiatement sur les lieux avec un 

médecin, qui constata que cet homme avait en effet cessé 

d exister et que sa mort remontait à vingt-quatre heures 
environ. On ne remarquait aucune trace de violence sur 

fui ni aucun désordre dans ses vêtements. En éxplorant le 

terrain, on trouva à quelques mètres du cadavre deux 

fioles vides aux trois quarts et renfermant de l'alcool pur. 

Cette découverte fit penser que cet individu s'était donné 

volontairement la mort en avalant la plus grande partie 

du liquide contenu dans les fioles. Oh n'a trouvé sur kii 

aucun papier pouvant permettre d'établir son idéalité, et 

comme il jitait complètement inconnu dans les environs, 

on a dû envoyer son cadavre à la Morgue de Paris pour 

y être exposé. 

CACHEMIRES DES INDES. 

La Compagnie Lyonnaise, 3j, boulevard des Capu-

cines, vient de recevoir son arrivage trimestriel de 

cachemires des Indes. Cette collection, qui dépasse en 

beauté tout ce qu'on a vu en France de cachemires 

longs et carrés, est mise en vente à partir de ce jour, 

il esjt essentiel de rappeler aux acheteurs que tous 

les cachemires sont marqués à la Compagnie Lyon-

naise en chiffres connus. 

On parle beaucoup à Lyon des immenses achats 

qui viennent d'être faits par les Magasins du Louvre. 

Le mois de décembre est l'époque où les fabriques 

reçoivent des ordres pour la saison de printemps, et 

ou elles soldent ce qui leur reste de l'a saison précé-

dente. 

Les Magasins du Louvre auraient, dit-on, soldé la 

presque totalité des nouveautés d'hiver en volants et 

étoffes au mètre. Ils auraient également traité avec 

divers fabricants de popelines, des affaires qu'on éva-

lue a plus de deux cent mille mètres. Des opérations 

de cette importance expliquent assez pourquoi les 

Magasins du Louvre vendent très bon marché. 
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FONDS ÉTRANGERS,. 

Napl./C. Hotsch.)... — — 
Emp. Piém. 1856... 91 50 

— Oblig. 1833 
Home, 5 0[o 831 pi 
Turquie (emp. 1854). 

Oblig. de la Seine... — ~-
Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1080 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue.. — — 
Mines de la Loire... 
II. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard. 
Docks-Napoléon .. 

136 25 
176 75 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours 

3 0(0 66 75 66 85 ltô~60 

4 1(2 0(0 1832 — — — — — — — — 

4 1[2 0[0 (Emprunt). 

CBEaxiras SE rsa COTES AU PAKQUJST. 

Paris à Orléans 1320 — 

îVord ,.. 910 — 
Chemindel'EsVanc.) 810 — 

— (nouv.) "752 qBt 
l'iris à Lyon 1370 — 
Lyon à la Méditerr.. 1715 — 
Mi&i. 760 — 
Ouest 850 — 
Gr. central de France. 610 — 

Bordeaux à la Teste. — — 
Lyon à Genève 740 — 
St-Ramh.àGrenoble. — — 
Ardennes et l'Oise... — — 
Grais;essacàBéziers. 540 
Société autrichienne. 787 
Central-Suisse — 
Victor-Emmanuel... 600 
Ouest de la Suisse... 470 
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ODÉON. — Toujours même empressenjent de la part du 
public à aller applaudir le magnifique drame de M. Louis 
Bouillie!, Madame de Montarey. C? soir la 39- représentation. 

— CONCERTS MUSARD. — Dans l'espace de huit jours, Mu-
sard a fait connaître au public quatre compositions nouvelles, 
destinées à faire danser tout Paris'cet hiver : les quadrilles 
sur les Dragons de Vdiars, M'sieu Landry, Six Demoiselles à 
Marier et la vaise sur le Savetier et le Financier. En outre, il 
a ajouté à son répertoire la magnifique ouverture de Weber, 
Oberon. — A bientôt plusieurs morceaux tirés de Traviata. 

SPECTACLES DU 19 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Le Corsaire, la Xacarilla. 
FRANÇAIS. — M"» de L'elle-Isle, l'Avocat Patelin. 
OPÉIIA-COMIQUE. — Maître Pathelin, Jean de Paris. . 
ODÉON. — Mmc de Monlarcy. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Villars. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
GYMMASE. —Le Verrou de la Reine. 
VARIÉTÉS. — Michel Perrin, les Saltimbanques. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

TERRE AVEC BATIMENTS 
Etude de M" VI LI.1KK, avoué à Paris, rue 

du Monthabor, 12. 
Vente au Paluis-de-Justice à Paris, le 7 janvier 

1837, de 32 hectares de TEBH5S avec bâtiments 
d'exploitation et d'habitation, provenant de la 
terre de Cigogné, arrondissements de Tours et Lo-
ches (Indre-et-Loire). 

Mise à prix : 20,000 fr. 
■ S'adresser à .11" GAULLIEB, avoué poursui-
vant, el à Me Mocquard, notaire à Paris, rue de 
la Paix, 5. .(6523) 

MM A BATIGNOLLES 
Elude de .11» IIEKBET, avoué à Paris, rue Ste-

Anne, 46. 
Vente par adjudication, sur licitation, entre ma-

jeurs et mineurs, aux criées de la Seine, au Pa-
lais-de-Justice, à Paris, à deux heures de l'après-
midi, le samedi 27 décembre 1856, 

D'une »Ai*Otf avec jardin et mitoyenneté 

dans une source d'eaux minérales, et dans un kios-
que vitre élevé pour recevoir les malades et pour 
1 exploitation de ladite source. 

Le tout sis à Batignolles-Monccaux (Seine), rue 
aottroy, 9, d'une contenante d'environ 134 mètres 
1* çenti mètres. 

Sur la mise à jprix de 6,000 fr. 
& adresser pour les renseignements : 

il vi .M,C IIER«ET, avoué poursuivant; 
^efebure de Saint-Maur, avoué à Paris, 

%
e

o

Ne
uve-Sa.nt-Eustache, 45; 

1 j J'c Boohet, avoué à Paris, rue Thévenot, 16 ; 

de-Lodi 5. '
 av

°
ué a Paris

'
 rue du Pont

" 

tj
c
f 2

9

M
'
 Labo

'ssière, avoué à Paris, rue du Sen-

7° \ «
e

n

Marc
l
uis

' avoué à Paris, rue Gaillon.ll; 
ihJ» Uuc»esne, avocat à Paris, rue du Port-
,h0D

'
 12

- .(6325J 
Nah 

M A IH , I' *'_ 
je de SI« Henri CESSEMN, avoué à Pa-

banl Jei'lneurs, 35, successeur de M. Lom-

Mfe"i
dre au Palais

"de Justiée, en l'audience des 
tis&L i mercredi 31 décembre 1856, deux heu-

"e "élevée, 

<$! lû
SW

* * ^'gnol'es, rue des Moines prolon 
lrois PI ' cotnPosée de caves, rez-de-chaussée et 

bres Irlff carré? ! iardin à 'a suite planté d'ar-
ce, itA rs > Puits et murs mitoyens; contenan-
'"4 mètres. 

SVwM'Se a prix : 12.000 fr. 
1° An vT'Jl°nr les renseignements : 

A lt if €fiî»SEEir»f, avoué poursuivant; 

fitte,3. 0,1 de la clla,Jme, notaire, rue Laf-

>Et SUr les lic
ux, à M»- veuve Duclairfait. 

.(6519) 

Ventes par autorité de justice. 

Le 17 décembre. 

En l'hôtel descommissaires-priseurs, r. Rossini,6. 
Consistant en: 

(8951) Armoires à glace, commodes, toilettes, meu-
bles de salon, etc. 

Le 18 décembre. 
(8932) Table, chaires, piano, buffet, divan, pouf, 

armoire et autres objets. 

Le 19 décembre. 
(8953) Meubles de salon, fauteuils, chaises, ca-

napé, toilette, etc. 

A Paris, rue Vieille-du-TempIe, 65. 
(8954) Bureau, comptoir, chaises, lampes, che-
nets, lit-canapé, cartons, tulle, fauteuils, etc. 

A Batignolles, rue Lacroix, 30. î 
(8955) Etablis, portes, croisées, persiennes, por-

tes-balcon, bois de menuiserie et de charpente. 

Le 20 décembre. 
En l'hôtel des commissaires-priseurs, r. Rossini, 6. 
(8950) Chaises, fauteuils, canapé, console, ar-

moire à glace, caisse en fer, pendule, etc. 
(8956) Tables, chaises, fauteuils, bureau, biblio-

thèque, piano, pendule, armoire, glace, etc. 
(8957) Guéridons, chaises, fauteuils, canapés, ta 

bles, flambeaux, armoires à glace, vaisselle, etc. 
(8938) Tables, chaises, buffet, commodes, secré-

taire, fauteuils, pendules, tableaux, glaces. 
(8959) Comptoir, pendule, glaces, chaises, cols en 

moire et en satin, coupons de moire, etc. 
(8960) Comptoir, tables, tonneaux, œil-de-bœuf, 

tabourets, 50u bouteilles de vin, liqueurs, etc. 
(8961) Pendules, vases, flambeaux, commode, se-

crétaire, guéridon, tableaux, chaises, tables, etc. 
(8962) Tables, fauteuils, chaises, pendules,-vases, 

table de nuit, lit, matelas, couverture, etc. 
(8963) Meubles, armoires vitrées, tables, canapé, 

fauteuils, chaises, rideaux, portières, lustres,etc, 
(8964) Buffet, chaises, canapés, appareils à gaz 

pendule, glaces, tonneaux sur roues en fer, etc. 
(8963) Buffets bois de rose, encoignures, tahle de 

salon bois de rose, lampes, pendules antiques. 
(8966) Glaces, canapé, fauteuils, chaises, chauf-

feuse, bureau, tableaux, tables, etc. 
A Paris, rue Popincourt, 28. 

(8967) Coffres à avoine, chevaux, tombereaux, ta-

bles, secrétaires, armoires, chaises, etc. 
A Paris, rue Basse-du-Rempart, 30. 

(8968) Tables, armoire, bureau, chaises, pendules, 

forge, étaux, tours, meules, etc. 
A Paris, rue Censier, 23. 

(8969) Bureaux, horloge, canapé, poêle, voiture-

tapissière, voiture à bras, machine, etc. 
A Paris, rue d'Anjou-Dauphine, 8. 

(8970) Tables, chaises, lampes, commode, piano, 

pendule, secrétaire, etc. 
A Paris, rue Richer, 20. 

(8971) Bureau, pendule, table, chaises. 
En la commune de Gentilly. 

(8972) Table, chaises, casseroles, buflet, etc. 

CHEMIN DE FEU Dl NORD 
PAIEMENT DES INTÉRÊTS AU 1er

 JANVIER 18D7. 

Les administrateurs de la compagnie du C&e-

mln de fer du Nord ont l'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires que tous les coupons 
étant détaches des actions, les intérêts de l'exercice 
1836 (16 fr.) à échoir le 1" janvier prochain ne 
pourront être payés que sur le dépôt des titres. 

Les succursales de la Banque de France nejpou-
vant se charger de ce paiement, MM. les action 
naires sont invités à déposer leurs titres à la caisse 
de la compagnie, place Roubaix, 24. 

Le semestre de l'intérêt des obligations (7 fr. 
50 c.) à échoir le I

E
' janvier prochain sera payé, 

comme par le passé, sur le dépôt des coupons. 
Pour éviter tout retard dans le paiement des in-

térêts, les administrateurs invitent MM. les por-
teurs d'actions et d'obligations à faire leur dépôt à 
partir du 20 décembre présent mois. Il sera déli-
vré aux déposants des récépissés indiquant le jour 
du paiement. 

Les intérêts des actions et des obligations se-
ront payés par anticipation sous escompte de 5 
pour 100 l'an aux personnes qui le réclameront. 

MM. les actionnaires qui ont leurs titres en 
mains devront accompagner leur dépôt d'un bor-
dereau dont le modèle imprimé leur sera remis. 
Ceux de MM. les actionnaires qui ont déposé leurs 
titres dans les caisses de la compagnie seront dis-
pensés de la production de ce bordereau. (16938)* 

COMPAGNIE FRANÇAISE 

, DES PONTS YERGNIAIS 
Le gérant de la compagnie française des Fonts 

Verseiilnit- a l'honneur de rappeler à MM. les 
souscripteurs ou propriétaires de récépissés d'ac-
tions libérées de 100 fr. et d'actions libérées de 
200 fr. dont les numéros sont ci-après "indiqués, 
que, par des avis antérieurs, ils ont été mis en 
demeure d'avoir à verser sur leurs actions somme 
nécessaire pour en porter la libération à 250 fr., 
et il les prévient que, faute par eux d'effectuer 
d'ici à quinze jours le paiement des sommes appe-
lées sur leurs actions et les intérêts qui en sont 
dus depiiis le I

ER janvier 1856, il fera procéder, 
conformément à l'article 13 des statuts, à la vente 
de ces actions sur duplicata, à la Bourse de Paris, 
Par le ministère d'un agent de change, pour le 
compte et aux risques et périls des retardataires. 

Enumératien des actions auxquelles s'applique le 
présent avis. 

% 1er Récépissés d'actions libérées de 100 fr. 
N« 6 à 9 — 18 à 19 — 757 à 767 — 2006 à 

2015 — 2026 à 2030 — 2106 à 2145 - 2166 à 2170 
— 3246 à 3250 — 3341 à 3363 — 12031 à 12050 
— 19081 à 12120 — 12131 à 12140— 12261 à 

J2
270 _ 12341 à 12380 — 12121 à 12440—12531 

à 12510—17231 à 17260—17441 à 17450—20001 
à 2^020—20121 à 20200—20201 à2o300 — 20301 
à 20400-20401 à 20500 -20301 à 20360 — 30641 

à 30680. 
g 2. Actions libérées de 2Ç0 fr. 

N»» 3 à 12 - 531 à 550—602—1071 à 1074 — 
H 05 à 1110 — 1114 à 1117 — 1121 — 1123 à 
1126 — 1129 — 1132 à 1131— 1137 — 1140 — 
1165 à 1166 - 1175 à 1177 — 1187 à 1188 — 
uijg— 1203 — 1206 — 1209 à 1214 — 1218 à 
1220 — 1291 à 1293 — 2088 — 2501 à 2532 -
_ 2546 - 2348 - 2552 à 2875 - 3051 à 3100 
_ 3101 à 3200 - 3201 à 3300 - 3301 à 3400. 

(16973) 

COMPAGNIE FRANÇAISE 

' DES PONTS YERGNIAIS 
Le gérant de la compagnie française des I*OÎ»ÎS 

Verguînim a l'honneur de prévenir MM. les por-
teurs d'actions industrielles que, faute par eux 
d'user, d'ici au 31 de ce mois, du droit qui leur a 
été conféré par le vote de l'assemblée générale du 
6 décembre 1855 d'échanger leurs actions indus-
triellés à raison de cinq de ces actions contre une 
coupure d'action do capital de 100 fr., ils seront 
déchus de ce droit. 

(16974) Le gérant. 

NETTOYAGE -DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur-tout.es les 

étoffes et sur les gants de, peau par la 

KWMVIIVP.rniE I 1 fr. 25 le flacon, rue 
Dfillplilfi'litlLLAS. Dauphine 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(16865)* 

Pilric MAIll ïl de Pl-NEAU-BUISSON,hChar-
lli\r Ki illvLllL très. Economie et supériorité. 
Entrepôt spécial chez Marie CERISIER, boulevard de 
Sébastopol, 11, près la tour Saint Jacques et la rue 
de Rivoli. Remise au commerce. (16904)* 

Ancienne maison patentée par le gouvernement. 
Madame y i §s I » ri vc\ Rue des Colonnes, 

de Saint-Marc.iflAlll.\U• n°8. (Affranchir.) 
Les personnes qui désirent se marier peuvent en 

toute confiance s'adresser à Mmo de Maint-Marc, 
qui s'occupe avec succès de ces sortes d'affaires, 
ayant à sa disposition un riche et nombreux ré-
pertoire, tant en France qu'à l'étranger.— Succur-
sale à Bordeaux. ' (16869) 

DOCTEUR DLPIYTREN 
pour prévenir le grisonnement des cheveux, arrê 
1er leur chute, les fortifier, les embellir, prépa-
rée à la violette, à la rose, au jasmin. — Le pot: 
3 fr.— Pharmacie Laroze, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 26, à i'aris. (16884). 

fr. LAMPES 11 ADTI\ DREVE''£ 
MODÉRATEUR Lil *\tl. 1 1:1 s. g. d.g. 

marchant X% heures, garanties MO ans, supérieu-
6 

res en tout aux autres systèmes. Choix de porce-
laines et bronzes POUR ÉTRENNES. Exportation. Rua 
du Bac, 142, faubourg Saint-Germain. (16963)* 

f
i i \*II|7AC rt:RK de bougies et chandelles. Seule 
I:\llLr fab. de chandelles dites bougies de suif, 

sans odeur, n'ayant |amais besoin d'être mouehées, 
durant55h. aul(2k°.Rue du Roule,16, Pont Neuf. 

(16806/ 

MALADIES DES FEMMES."" 
Traitement par M"* LACHAPELLE, maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement ( connue, 
par ses succès dansle traitement des maladies uté-
rines); guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime ) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, cause$ 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M"" LACIIAPELLU, aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue duMont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

ii672ir 

PROGRÈS CONSTATÉ 
De tout temps les eaux hémostatiques ont pro-

voqué l'attention la plus sérieuse des hommes de 
l'art de guérir, et grâces à de nouvelles découver-
tes thérapeutiques qui les ont perfectionnées, on les 
prescrit à présent à l'intérieur à haute dose avec 
une efficacité toujours constante. Elles méritent 
cette préférence sur toute autre médication parce 
qu'elles ENRICHISSENT LE SANG LE PLUS APPAUVRI et 
qu'elles régularisent toutes les fonctions vitales. 

Ce progrès est dû, à I'EAU hémostatique LÉ-

CHELLE, qui est bien préférable aux eaux similai-
res de Binelli, Brocchieri, Pagliari, etc. ( Voir la 
brochure), rue Lamartine, 35, à Paris. (16732)* 

ni eubèbe — pour arrêter en C 
jours les MALADIES SEXSCSLLES, 
PERTES, RELACHEMEHS, primez 
l'excell. sirop au citrate de fer 
de C1IABLE, méu.-ph.,r. Viviane, 
36. F1.5 f.—Guérisons rapines.— 

Consultât, aul«, et corr. Envois en remb.—BÊPBRATIF 
iu tang, tartres, virus, i t. Fl. Bien décrire sa maladie. 

(15673)* 

PLUS DE 

COPAHU 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SIR OP d'écorces d'or a nges am ères de P. 

EJJÈ.RQZE comme le Ionique et l'antispasmodique le plus efficace 

pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intestins, spécialement 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger les 

convalescences. — Dépôt dans chaque ville de France et de l'Etranger. 

PHARMACIE LAROZE, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 26, A PARIS. 

CODE NAPOLEON 
P<,r IV! DEMOLOMBE, doyen de la Faculté de droit de Caen. 
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Mise en vente du TOME XIII, formant le, 1- volume du TRAITÉ SES SUCCESSIONS 

Del. 
1 l'nbJi 

h
 ftvZI,CîU°n; des Eff

<
lset

 de l'Application des lois en gênerai j, v 
h n dCS t!roit

* civils ; - Des Actes de l'etat civil ; - Du Domicile 

Traités déjà publiés 

De la Jouissance et de la 

Un vol. 8 fr 

Le- — Un vol. 8 fr. 
a p.>'e 01 de la Séparation de corps. — Deux vol. lb ir. 

. et de la Filiation. - Un vol. 8 fr. 

ï Jbralrie. de Mil. I,. UM METTE et C\ 

Conseil 

vol. 16 fr. 

rue Flerre-Sarrazin. 14 

De la Distinction des biens; De la Propriété, 

Des Servitudes. — Deux vol. 16 fr. 

et de il. AUGUSTE DURAND, rue des Ciré». 9, à Paris. 
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Publications nouvelles. DROIT ET JURISPRUDENCE. COSSE ET MARCHAL, d..^.?^,,, PLACE BVUPHINE, «27, hM 
Editeurs des Œuvres de BONCENNE et BOURBAUD, POTHIER-BUGNET, CARRÉ et GHAUTEAII, CHAM PIONNIÈRE et UIGAUD, CHMJVEAU ADOLPHE el FAUSTIN-HÉHE, DUVERGER, HEAUME, TROPLOWG, SIREY et GILBERT, Collection dp W*i 

>> ALKER, etc 

D'APRÈS ZACHAÏlIiE, par MM. AU8RY et RAU, doyen n ,™ c 
l'roiesseii 

THÉQ.RIQj 

ET PRATIQLM DU 

M do 
cm

*nt ref,
)u

. 

GOBE DE COMMERCE 

Code civil à la Facilite de droit de Strasbourg. — 3
5
 édition ent 

due el complétée. 6 forts vol. in-8°, US fr.— Les tonios | et 3 sont 

tome 4 paraîtra à la tin de l'année. Les 3 derniers suivront A* 4 .. ^
ente

- Le 
•«< t tuais en 4 nir.;. 

ET DE LA LEGISIATION COMMERfu,*' 
par ismoKE ALAUZET, avocat , chef de W ' 

/v// </e.v Assurances, etc., 4 vol. in-8% 30 fr. — lies deux premiers volumes sont en v
en,

e. — Iyouvrage sera complet en mars 1837. au Ministère de ^justice, auteur ,|
u
 tmilé»**} 

(16895? ' 

DE 1.A 

LE 

26 COURANT 
Dépositaires de la Loterie St-Roch 

MI SÉE DES AFFICHES ANIMÉES, 164, rue de Rivoli 

M. SEVESTRE, au Perron du Palais-Royal ; 

M. PAGES, 15, rue de Trévise ; 

M. PIGOUREAU, 7, rue d'Enfer; 

M. SCIIWAKTZ, 8, rue de l'Eperon; 

Jl"» BRETON, 30, boulevard Poissonnière ; 
M. RAULT, 20, rue de la Banque ; 

01 BELIÏBE LES OEBilEiS BILLETS : 
A t'Agence générale de Pari», 

CHEZ 1 LETIIEIX, AGE.W GÉNÉRAL, 35, RTE NEUVE-DËS-PETiTS-CRÂMPS ; 
A l'Administration centrale, 1. raie lOiniiosiquc-d Or. à Montpellier. 

SoUs aucune espèce de prétexte, ce Tirage définitif ne sera 
reculé. — Toute personne qui demandera 10 Billets (total 10 

francs) directement aux deux Agences ci-dessus, recevra GRA-
TIS et FRANCO la Liste du Tirage du 26 cour ant. 

Les DERNIERS BILLETS de la LOTERIE SA1NT-
ROCII sont l'objet de l'empressement public en raison du 

Tirage imminent. — Chaque BILLET est de UN FRANC 

et concourt au gain de tous les Lots formant un TOTAL 

de 146,500 FRANCS. — C'est le plus fort tirage qui ait eu 
lieu depuis longtemps. 

100,000 FR 

Pour 1 franc. 
Dépositaires de la Loterie St-Roch 

M. PAGES, boulevard des Capucines, 35; 

M. LEF0REST1ER, me de Rambuteau, 61 • 

M. QUEVAUVILLERS, rue de la Paix, 3 : ' 

M"" MÀNOURY, rue de Rivoli, 33 ; 

M. JULIEN, boulevard des Italiens,-3Î. 

M. 1IADYS, 152, rue de Paris, à Bellevillo ; 

C« publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «AfïETTiE UES TBIHUKAl'X, le UKOBT et ls JOIIBSAL D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Sujvant acte »ous seings privés, 
eu ii^te mi dix décembre mil huit 
e< (ilcinquante-six, enregistré, 

M. Pierre-Antoine BLAXCitAUD, 
"ancien directeur du Crédit foncier de 
ti itneo à Limoges, banquier, demeu-
r, ut à Paris, nie de Ménars, 2, 

a M. Charles-Ferdinand BLAN-
CHARD, banquier, demeurant à Pa-
ris, rue de la Vicloire,6, 

Ont déclaré dissoudre, à partir du 
quinze décembre mil huit cent cin-
qunute-six, la société établie entre 
eui pour Opération J de banque, par 
acte du vingt-deux novembre mil 
(luit cent cinquante-cinq. -

M. Pierre-Antoine Blanchard a été 
nmîiiié liquidateur. 

j'our extrait • 

A. BLANCHARD. (5521)— 

Suivant acte passé devant M" Mas-
sion et Uufour, son collègue, notai-
res à Paris, le six décembre mil huit 
cent cinquante-six, portant cette 
mention : Enregistré à Paris; sep-
tième bureau, le dix décembre mil 
huit cent cinquante-six, folio 59, 
verso, cases 5 à S et 60, recto, cases 
1 et 2, reçu deux francs quarante 
centimes, double décime compris, 
signé Mobilier, 

M. Pierre-Antoine BLANCHABD, 
banquier et gérant du Cours de la 
Banque et de la Bourse, ancien di-
recteur du Crédit foncier de Limo-
ges, demeurant à Paris, rue Mé-
nars, 2, 

A établi les statuts d'une société 
en nom collectif et en commandite, 
«avoir : en nom collectif à l'égard 
de M. Blanchard, gérant, et en com-
mandite à l'égard de M. Charles-
Aaïofûe - Ferdinand BLANCHABD, 
banquier, demeurant à Paris, rue de 
ia Victoire , o, et de tous ceux qui 
y adhéreront par lafpriaea d'actions. 

Au «évant seul appartiendra la si-
gnature sociale. 

La raison et la signature sociales 
seront BLANCHABD et O. 

Le siège de la société a été llxé à 
Paris, rue de Ménars, 2. 

La société aura pour objet toutes 
opérations de banque et de commis-
sion, notamment la souscription 
Fachat et la vente de toutes renies 
emprunts, actions et obligations, ei 
loutes valeurs industrielles françai 
ses ou étrangères, et la publication 

' du Cours de la Bourse, dit cote 
Choisy. 

Le capital social est fixé à un mil 
lion, divisé on quarante actions de 
vingt-cinq mille francs chacune, au 
porteur. Cinq de ces actions, celles 
portant les numéros 9 à 13 inclusi-
vement, pourront être fractionnées 
en denu-aclions de douze mille cinq 
cents francs chacune, et l'une des 
demi-actions ainsi créées portera le 
■bénie numéro accompagné du mot 
Bis. 

La société ne sera constituée dé-
finitivement que lorsque les forma 
{fiés prescrites par les articles t, 4 
et 5 de- ta loi du six juillet mil huit 
cent cinquante-six auront été ac-
eomplies. Sa durée sera de trois ans 
à partir de sa constitution défini-
tive. 

La société sera administrée par M 
Blanchard, gérant, qui, eu cette qua-
lité, aura les pouvoirs les plus éfen-
du.; pour administrer la société et 
prendre toutes les mesures qu'il 
croira nécessaires à sa prospérité 

Pour extrait : 
Signé : MASSION. (5522)— 

nérales de la société Blanchard et 
C", 

II appert que la première desdites 
assemblées générales, tenue le onze 
décembre mil huit cent cinquante-
six, a vérifié et apprécié l'apport fait 

à ladite société par M. Pierre-Antoine 
BLANCHABD, banquier, demeurant 
à Paris, rue de Ménars, 2, et les 
avantages à lui attribués ; 

lit que la seconde desdiles assem-
blées, tenue le douze décembre mil 
huit cent cinquante-six, a approuvé 
lesdits apport et avantages, et a dé-
claré ladite société définitivement 
conslituée, conformément à l'arti-
cle 4 de la loi du dix-sept juillet 
mil huit cent cinquante-six. 

Pour extrait : 

Signé : MASSION. (5524)-

D'un acte sous seing privé du cinq 
décembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré, il appert : que la so-
ciété de fait existante à Paris, rue 
Richer, 32, de Trévise, 3, et à Bati-
gnolles, rue de la Santé, 3, entre le 
sieur Ferdinand-Antoine B1COUX el 
dame Olympe BEDC, pour le com-
merce de teinture, est dissoute à 
compter dudit jour, et que madame 
Bedu est nommée liquidatrice. 

Pour extrait : 

Signé : Bicoux et BEDU. (5525) 

Suivant acte passé devant M" Mas-
gîon el Dul'uur, notaires à Paris, le 
onze décembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, 

M. Pierre-Antoine BLANCHARD, 

haaquier, demeurant à Paris, rue de 
11 -ivars, 2, 

Ajiint agi au nom et comme gé-
rant ayant la signature sociale de II 
société B.ancbard et C", dont le sié-
^e esl à Paris, rue de Ménars, 2 
constituée devant lesdits notaires It 
six décembre mil huit cent cinquan-

te-six, . 
Adéclaréque le capital social de la-

dite société ,lixéà un inillion,diviséen 
quarante iiclions de vingt-cinq mille 
francs, avait été intégralement réa-
lisé par la souscription desdites ac-
tions et le versement cnlre ses mains 
du montant total desdites actions, 
el à l'appui de celle déclaration, ii 
a annexé audit acte la liste des sous-
cripteurs des actions et l'état des 
versements. 

Pour exlrait : 
Signé : MASSION. (5523)-

n'nn acte passé devant M« Massion 
H M' OStour; notaire» à Paris, le 

M. M ission, des copies de deux pro-
ces-verbaux de deux assemblées gé-

D'un acte passé devant M« Ibion 
de la Chaume et son collègue, notai 
res à Paris, le Ireize décembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré. 

11 appert : que la société établie 
verbalement entre M. Jacques V1L-
LETTE et M. Jules SPELSHAN, tous 
deux marchands tailleurs, demeu-
rant à Paris, rue Feydeau, 26, pour 
l'exploitation d'un fonds de mar 
chand tailleur, situé à Paris, rue 
Feydeau, 26, a été dissoute à partir 
du treize décembre mil huit cent cin-
quante-six, 

Et que M. Spelshan a été seul 
chargé de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus, mais sans 
pouvoir entreprendre aucune affaire 
nouvelle pour cette liquidation. 

Pour extrait : 

Signé : THION. (5527) — 

D'un acte reçu par M' Ménager, no-
taire à Sèvres, soussigné, qui en a la 
minute, et IIe Bouchet, notaire à 
Meudon, le dix décembre mil huit 
cent cinquante-six, et portant cette 
mention : 

Enregistré à Sèvres, le onze dé-
cembre mil huit cent cinquante-six, 
folio 2, verso, case 7, reçu cinq francs 
pour partage et un franc pour sub-
vention, signé : Uy. de Gournay, 

H appert : 

Que la société formée en nom 
collectif pour ta fabrication d'amor-
ces fulminantes et œillets métalli-
ques, entre : 

1« M. Adrien-François GAUPILLAT; 
2" M. François-Philippe 1LLIG ; 
3° M. Hippolyte - Modeste GULN-

DORFF, 

4° Et M. Louis - Victor - Auguste 
MASSE, 

Tous quatre fabricants d'amorces, 
demeurant : le premier il Paris, rue 
de Rambuteau, 50 ; le deuxième et le 
troisième à Sèvres, au lieu dit les 
Bruyères; et le quatrième au Bas-
Meudon, commune de Meudon, el 
ce, pour douze années, qui ont com-
mencé ù courir du premier janvier 
mil huit cent quarante-cinq, pour 
finir le premier janvier mil huit cent 
cinquante-sept, sous la raison :GAC 
PILLAT, 1LL1G, Gl'INDOUFF et MAS-
SE, et dont le siège social avait élé 
fixé à Paris, d'abord rue Grenier-
Saint-Lazare, 8, et a été transféré de 
puis rue de Rambuteau, 50, aux ter-
mes d'un acte sous seings privés, 
fait en quatre originaux a Paris le 
vingt-six novembre mil huit cent qua-
rante-quatre, et portant celte men-
tion : Enregistré a Paris le trois dé-
cembre mil huit cent quarante-qua-
Ire, folio 94, verso, case 5, reçu sept 
francs soixante-dix centimes, signé : 
Lcverdicr. 

Est et demeure dissoule à compter 
du dix décembre mil huit cent cin 
quante-six. 

Et que la liquidation de cette so 
ciété a été confiée à MM. Gaupillat 
etlllig. 

Pour extrait : 

Signé : MÉNAGER. (5503) 

D'un acte sous seings privés, l'ail 
double ù Paris le cinq décembre mil 
huit cent cinquante-six, dûment en-
registré, 

U appert : 

Que la société existant entre MM 
Gustave LAFARGUE et Vincent FAU-
CONNIER, demeurant tous deux à 
Paris, rue Meslay, 2», sous la raison 
sociale : LAFARGUE père, fils et FAU-
CONNIER, depuis le premier janvier 
mil huit cent cinquante-deiix, sera 
dissoute à partir du trente et un dé-
cembre prochain, et que M. Vincen 
Fauconnier sera chargé de la liqui-
dai ion. 

Pour extrait : 

v. FAUCONNIER. (5529) 

Suivant acte passé devant M" Was-
selin-Desfosses, notaire à Paris, le 
douze décembre mil huit cent cin 
quante-six, 

M. Charles MAQUET. négociant, de-
meurant à Paris, rue Blanche, 76, 

Et M. Jules-César-Alexandre BOUIL-
LOTTE, aussi négociant, demeurant 
aux Thèmes, près Paris, rue Saint-
Ferdinand, 10, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, pour le commerce 
des papiers et la labrication des en-
veloppes de lettres et d*s papiers de 
fantaisie, pour six années et demie, 
qui commenceront le premier jan-
vier mil huit cent cinquante-scpl 
pour finir le trente juin mil huit cen 
soixante-trois, et dont le siège est à 
Paris, rue Blanche, 76. 

La raison sociale sera MAQUET et 
C". 

M. Maquet aura la signature socia-
le, la direclion de la fabrique, l'ad-
ministration de la vente, des expé-
ditions, de l'achat des marchandises 
et de la caisse. 

M. Bouillolle aura la direction de 
la comptabilité et participera aussi 
aux achats. 

Polir extrait : 

WXSSELIN. (5517) 

tré, 

M. Jean RAINAL père, négociant 
bandagiste herniaire, 

Et M. Jean BAlNAL fils ainé, aussi 
bandagiste herniaire, 

Tous deux demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-uenis, 23, 

Onl formé une sociélé en nom col-
leclif pour douze années entières et 
consécutives, i partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-sept, 
soils la raison RAINAL père et lils 
ainé, qui doit avoir son siège à Paris, 

ue Neuvc-Saint-Denis, 23. 
Cotte sociélé a pour objet : 
Premièrement:La fabrication de. 

tous bandages et ceintures habituel-
lement confectionnés par les ban-
ilagistes herniaires, et notamment 
de ceintures herniaires à bascules 
remplaçant toute espèce de banda-
ges a ressorts, conformes aux modè-
les déposés lors de l'obtention par 
M. Rainai père d'un brevet d'inven-
tion pour quinze années, à partir du 
dix juillet mil huit cent cinquante et 
un, sous le n° 12013. 

Deuxièmement : L'exploilalion de 
la maison de bandagiste herniaire 
de M. Rainai père, sise à Paris, rue 
Neuve-Saint-Denis, 23. 

Troisièmement : La vente en gros 
et en détail, tant en France qu'à l'é-
tranger, des produits de la fabrica-
tion de la société. 

Chaque associé a la signature so-
ciale, mais il ne peut en l'aire usage 
que pour les affaires de la société 
le concours et la signature des deux 
associés seront nécessaires pour tous 
achats ou ventes d'immeubles, baux, 
locations, emprunts et ouvertures dé 
crédit, et ce, a peine de nullité ; tou 
engagements pris en dehors des af 
faifes sociales n'obligeront aucune-
ment la société. 

Le capital social, qui a élé fixé i 
quatre cent mille francs, doit être 
fourni pour trois quarts nu trois cent 
mille francs par M. Rainai père, et 
pour l'autre quart ou cent mille 
francs par M. Rainai fils aîné. 

Pour extrait : 

BARBERON-DEBEUTKIX. (5505) 

D'un acte reçu par M"'Aumonl-
Thiéville, notaire a Paris, le hui 
décembre mil huit cent cinquanle-

six, enregistré. 
Il appert que la société formée 

suivant acte devant M* Marganne, 
notaire à Poitiers, le neuf mars mil 
huit cent cinquante-deux, pour le 
commerce de draperie, nouveauté 
et confection de vêlements d'hom-
mes, enlrc MM. Isaac NEVMAItk, 
Isidore-Joseph NEVMABK el David-
Félix NEYMABK, sous la raison 
NEYMARK frères, * été dissoute à 
partir ûu vingt-quatre novembre 
mil. huit cent cin mante s x, et M. 
Isaac Neymark nommé liquidateur 
avec les pouvoirsles plus étendus. 

Pour extrait : 
Signé : AUMONT. (5507) 

Suivant acte reçu par M« Ména-
ger, nolaire à Sevrés, soussigné, 
qui en a la minute, en présence de 
témoins, le dix décembre, mil huit 
cent cinquanlc-six, et portant cette 
mention : Enregistré à Sèvres le on-
ze décembre mil huit cent cinquan 
te-six, folio 2, verso, cases 8 et sui-
vantes, reçu cinq francs pour so-
ciété et un franc pour subvention, 
signé Hy. de Gournay, 

f M. Adrien - François GAUPIL-
LAT, 2° M. François-Philippe 1LLIG, 
3° et M. Louis-Victor-Augusle MAS-
SE, tous fabricants d'amorces, de 
ineurant : le premier, à Paris, rue 
de Rambuteau, 50; le deuxième 
Sèvres, au lieu dit les Bruyères, el 
le troisième au Bas-Meudon, com-
mune de Meudon, 

Ont formé entre eux une société 
pour la fabrication des capsules el 
œillets métalliques, savoir : en nofn 
collectif à l'égard de MM. Gaupillat 
et Illig, et en commandite à l'égard 
de M. Masse, sous la raison GAU 
PILLAT, 1LL1G et O'. 

Cette société a été contractée pour 
deux années consécutives, qui com-
menceront à courir le premier .jan-

vier mil huit cent cinquante-sept et 
finiront le premier .janvier mil huit 
cent cinquante-neut. 

Le siège de la maison de corn 
merce est fixé à Paris, rue de Ram 
buleau, 50, elles annexes ou l'abri 
ques de ladite maison sont situées au 
Bas-Meudon, commune de Meudon 
et il Sèvres, lieu dit les Bruyères. 

11 a été dit que MM. Gaupillat et 
Illig auraient seuls la gestion et la 
signature de la société, mais qu'ils 
ne pourraient en faire usage que 
pour les affaires de ladite société, el 
que tous billets, lettres de change el 
généralement tous engagements 
quelconques devraient exprimer la 
cause pour laquelle ils auraient été 
souscrits. 

Le fonds capital de la sociélé 
été lixé à la somme de quatre cent 
mille francs, fournis par tiers par 
chacun des associés, savoir : par M. 

Masse, associé commanditaire,pour 
cent trente-trois mille Irois cent 
trente-trois francs trente-trois cen-
times en numéraire, et par MM. 
Gaupillat et Illig pour deux cent 
soixante-six mille six cent soixan-
six francs soixante-six 'centimes en 
valeurs mobilières et immobilières 
composant les établissements de 
Paris, du Bas-Meudon et de Sèvres. 

Pour extrait : 
Signé : MRNAGEH. (5504) 

Cabinet de M. BARBEUON- DEBER-
TE1X, ancien principal clerc de no-
taire, à Paris, rue des Deux-Porles-
Saint-Sauveur, 15. 

Par acte sous seings privés, fait 
douille il Paris le Ireize décembre 
mil huit cent cinquante-six, enregis-

Caisse centrale des' Médecins el 

Pharmaciens, rue Joquelet, 7, à 
Paris. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du huit décembre mil 
huit cent cinquanle-six, enregistré 
à Paris le dix décembre mil huit 
cent cinquante-six, lolio 52, case 5, 
reçu six francs, décime compris, si-
gné Poniiney, 

Entre ; 

M. Jean-Alfred CHAMBILLE, phar-
macien-droguiste, demeurant à Pa-
ris, rue des Lombards, 12, 

Et. M. Camille-Jules DUPONT lils, 
pharmacien iuterne dos hôpitaux, 
demeurant à Paris, rue Dauphi-
ne, 16, 

11 appert : 
Qu'il a élé formé entre MM. Cham-

bille et Dupont lils une sociélé en 
nom collectif, au capital de quatre-
vingt mille francs, pour l'exploi-
lalion d'un établissement de phar-
macie-droguerie, sis à Paris, rue 
Saint-Denis, 90, et rue de la Rey-
nie. 

Celle sociélé a élé eonlracléepour 
dix années, du premier janvier mil 
huit cent cinquante-sept, sous la 
raison sociale CHAMBILLE et DU-
PONT lils. 

Le siège sera à Paris, rue Saint-
Denis, 90, dans les lieux de l'exploi-
tation de l'établissement. 

La signature sociale appartiendra 
à chacun des deux associés; mais 
aucun d'eux ne pourra, sous aucun 
prétexte, engager la société, ni 
souscrire ou endosser aucun etl'etde 
commerce pour le compte d'icelle. 
fous engagements, de quelque na-
ture qu'ils soient, s'il y a lieu d'en 
contracter, ne seront valables el 
n'engageront la société qu'autant 
qu'ils auront été signés par les 
deux associés collectivement. 

Pour l'aire publier ledit acte de 
société, tous pouvoirs ont été don-
nés à M. Gabillon, directeur-gérant 
delà Caisse des Phanoaeiens,-rue 
JOquelët, 7. 

Pour extrait : 

GABILLON. (5508) 

De deux actes passés devant M 
Paul-Charles-Alfred Delapalme, no-
taire i Paris, soussigné, et ses col-
lègues, aussi notaires à Pafis,le pre-
mier le. vingt novembre mil huil 
cent Cinquante-six, enregistré, et le 
second le-onze décembre mil huil 
cent cinquante-six, aussi enregis-
tré, 

II a élé extrait ce qui suit : 

Il est formé, entre M. Alfred-
Edouard DËHORTEB, propriélaire, 
demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Capucines, 9, d'une part, 

M. Joseph-Anloine-Atfred PBOST, 
directeur-général de la Compagnie 
générale des caisses d'escompte, 
demeurant à Paris, rue Neuve-dés^ 
Mathurins, 46, 

Ayant agi comme directeur-gérant 
de la Sociélé des banquiers unis, 
connue sous la raison sociale PBOST 
et C", établie à Paris, susdite rue 
Ncuve-des-Mathurius, 46, u'aulre 
part, 

El les souscripteurs d'actions, 
aussi d'autre part, 

Une sociélé en nom collectif à 
l'égard do M. Dehortcr, gérant res-
ponsable, et du cogérant qu'il a la 
l'acuité do s'adjoindre, avec l'appro-
bation du conseil de surveillance, el 
on commandite seulement à l'égard 
de M. Prost et des souscripteurs 
d'actions. 

La sociélé prendra la dénomina-
tion de Sociélé du Crédit public. 

La raison sociale sera A. DEHOR-
TER et C-. 

Le siège social sera à Paris, rue 
Neuve-des-Malhurins. 46. 

M. Dehorter, gérant, aura seul la 
signature sociale, qui sera A. DE-
HORTER et C'°. 

Les opérations de la société con-
sistent, savoir: 

1° A souscrire, acquérir et vendre, 
pour le compte des tiers,des effets 
publics, des actions et des obliga-
tions dans les diverses entreprises 
commerciales, industrielles ou de 
crédit ; 

2" A prêter sur effets publics, sur 
dépôts d'actions ou d'obligations, el 
à ouvrir des crédits et comptes-cou-
rants sur dépôts de ces diverses va-
leurs;. 

3° A soumissionner lous emprunts, 
à les céder et réaliser; 

4° A recevoir des sommes en 
comptes-courants ; 

5° A tenir et gérer, au profit d'in-
téressés en participation, un compte-
courant d'achats et de ventes de va-
teurs négocia: 1 iSJ 

6» A tenir une caisse de dépôts et 
consignations pour loules entrepri-
ses diverses; 

7° Enfin, a publier et exploiter le 
Journal du Crédit public et autres 
journaux et écrits périodiques. 

Le fonds social est lixé a six cent 
cinquante mille francs. 

lia été convenu qu'il pourrait être 
augmenté au fur et à mesure des be-
soins et des développements futurs 
de la société. 

Le capital social a été divisé en 
Ireize cents actions de cinq cents 
francs chacune. 

Les actions nominatives, jusqu'à 
leur entière libération, seront alors 
converties en actions au porteur. 

Le capital social a été intégrale-
ment souscrit e! le quart des actions 
souscrites a été versé. La liste det 
souscripteurs et l'état dos versements 
faits par eux ont clé annexés à l'acte 
du vingt novembre, dont est ex-
Irait. 

L'apport fait dans la sociélé A. De-
horter et Cic par l'ancienne sociélé 
des Banquiers unis a été, conformé-
ment à la loi, provisoirement ac-
cepté par l'assemblée générale des 
actionnaires, suivant délibération 
en date du vingt novembre mil huil 
cent cinquanle-six, dont exlrait esl 
demeuré annexé audit acte du onze 
décembre mil huit cent cinquante-
six, et définitivement accepté par 
l'assemblée générale des actionnai-
res, suivant délibération en date du 
Irois décembre mil huit cent cin-
quante-six. dont exlrait est demeu-
ré annexé a l'acte du onze décembre 
dont, il s'agit, et, en représentation 
de cet apport, il a été attribué à M. 
Prost, os-dite qualité, Irois cents 
actions de cinq cents francs libérées 
de la nouvelle société. 

La durée de la société est de vingt-
sept années, à partir de la constitu-
tion définitive do la société, qui a 
eu lieu le trois décembre mil huit 
cent cinquanle-six. 

Conformément à l'article '7 des 
statuts, le capital social, primitive-
ment lixé à six cent cinquante mille 
francs, a été porté à deux millions 
de francs, divisés également en ac-
tions de cinq cents francs, par l'as-
semblée générale des actionnaires 
réunie le trois décembre mil huit 
cent cinquante-six, et le gérant a 
clé autorisé à émettre, au fur et à 
mesure des besoins de la société, 
avec l'approbation du conseil de 
surveillance et conformément aux 
articles 7 et, 9 des statuts, les deux 
mille sept cents actions nécessaires 
peur représenter celte augmenta-
lion de capilal. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait des deux actes 
dont est exlrait pour les faire pu-
blier conformément à la loi. 

De l'extrait de la délibération pre-
ière énoncée, délivré par le prési-

dent du conseil de surveillance, le 
neuf décembre mil huit cent ein-
quante-six, enregistré, 

11 appert :| 
Que l'apport fait dans la société 

A. Dehorter et C" par l'ancienne so-
ciété des Banquiers unis a élé pro-
visoirement accepté par l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété A. Dehorter et C'°. 

,?De l'extrait de la délibération deu-
xième énoncée, délivré par le prési-
dent du conseil de surveillance, le 
neuf décembre mil huit cent cin-
quante-six. enregistré, 

11 appert : 
Que rapport dans la sociélé A. De-

horter et Clr l'ait par la société des 
Banquiers unis a été définitivement 
accepté par les actionnaires de la 
sociélé A. Dehorter et f> réunis en 
assemblée générale ; 

Que la société A. Dehorter et C'« a 
été définitivement constituée à par-
tir dudit jour Irois décembre mil 
huit cent cinquanle-six ; 

Et que le capital social a été por-
té à deux millions de francs, divisé 
en actions de cinq cents francs, el 
le gérant a été autorisé à émettre, 
au tur et à mesure des besoins do la 
société, avec l'approbation du con-
seil de surveillance et conformément 
aux articles 7 et 9 des statuts, les 
deux mille sept cents actions né-
cessaires pour représenter celle 
augmentation de capital. 

Pour extrait : 

A. DELAPALME. (55H) 

Par acte sous signatures privées 
fait double à Paris le douze décem 
Dre mil huit cent cinquante-six, en-
registré, 

St. Jean-Baplisle-Florent NIQUET, 
ancien limonadier, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Denis, 309, 

Et Ai. François ROTH, tanneur, de-
meurant à Sarrable, arrondissement 

de Sarreguemines, département de 
la Moselle, logé à Paris, rue Méhul, 2, 

Ont formé une société en nom col-
lectif, pour l'exploilalion en com-
mun d'un café-estaminet, connu 
sous le nom de Café Henno, situé 
à Paris, rue Mouffetard, 54. 

Cette société a élé contractée pour 
quatre années, commençant le vingt-
cinq décembre mil huit cent ein-
quante-six, et finissant le vingt-cinq 
décembre mil huit cent soixanie. 

Le siège de la société a été lixé au 
lieu do l'établissement, rue Mouffe-
tard, 54. 

La raison et la signature sociales 
seront NIQUET et ROTH ; les associés 
ne, pourront user de la signature so-
ciale que collectivement) 

Les associés géreront et adminis-
treront en commun. 

Pour exlrait : 

BARATIN, rue Montmartre, 15. (5509) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent, prendre 
graluilement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix ù quatre heures. 

Faillites). 

M. Millet, rue Mazanran, 3, syndic 
de la faillite (N» 13471 du gr.); 

De ta société PLANCHON el LE-
VASSEUB, entr. de bâtiments, rue 
Lafayette, 46, composée de Pierre 
Planchon et Louis Lcvasseur, entre 
les mains de M. Lacoste, rue Chaba-
nais, 8, syndic de la faillite (N° 
iSCOI du gr.); 

Du sieur ROCHER jeune (Ilippo-
lvte>, néu'. en lingeries, rue l'Echi-
quier, 40, entre les mains de M. La-
coste, rue Chabanais, 8 syndic de la 
faillite (N° 13583 du gr.); 

Du sieur LACROIX (Alexandre), 
épicier et md de vins, rue de Beuil-
lv, l, faubourg st-Antoine, entre Ci 
mains de M. Baltarel, rue de Bondy, 

s> ndic de la faillite (N- 13586 du 

gr..'; 

Du sieur GUILLOCHIN ( Victor -
François), limonadier, rue St-Mar-
tin, 127, entre les mains de M. Heur-
tey, rue Lalfille, 51, syndic de la 
faillite (N«134S9du gr.); 

Du sieur BADUEL (Louisl, négoc. 

coniiiiissioim. en marchandises, rue 
Jcau-Jacques-Rousseau, 15, entre les 
mains de M. Sergent, rue de Choi-
scul, 6, syniic de la faillite 13490 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 
d la vérification det créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

MISES ! > DEMEURE-

Messieurs les créanciers du sieur 
CAVALIER (Joseph), ancien négo-
rue Bergère, 15, qui sont en retard 
de produire leurs titres de créances 
sont prévenus que, par jugement 
rendu le 3 décembre 1856, le Tribu-
nal de commerce de Paris leur a ac-
cordé un nouveau délai de huitaine, 
augmenté d'un jour par trois înyria 
mèlres de dislance. 

A défaut de production dans ce 
délai, les créanciers défaillants ne 
seront pas compris dans les répar-
titions à faire (N* 840» du gr., ano 
loi'. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété I.ECHERBONN1EB et C'*, impri-
meurs-lilhograpbes,ruedes Enfants 
Rouges, 2, en relard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, sonl 
invités à se rendre le 23 décembre, 
à 11 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-eoininissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leurs dites créance! 
(N« 13236 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur AUGADE lils ieum 
,Géraud). tôlier, rue Louis-Philippe. 
7, peuvent se présenter chez M 
Beaufour, syndic, rue Bergère, n. 9. 
pour toucher un dividende de 5 fr. 
21 c. pour 100, unique répartition de 
l'actif abandonné (N° 13072 du gr.). 

rue St-Georges, 6, et ses créancier, 

Conditions sommaires ' 
Remise a la dame veuve Escosuri 

par ses créanciers, ùa m pour ion' 
sur le montant de leurs créa "L 

Les 20 p. 100 non remis, pavabiei 
en quatre ans, par quart d'année» 
année pour le premier paiemefi 
a voir heu le 15 octobre 1857

 (
 X» S 

dugr.). 1 

Concordat HAUCHAIID jeune 

Jugement , du Tribunal de corn, 
merce de la Seine, du 14 nov mi 

lequel homologue le conconhii pal: 
sé le 29 octobre 1858, entre le S 
HAUCHARDjeune(Frédéric-tîid

u
«) 

nég. en drogueries, rue des Slnseï' 
3, et ses créanciers. s ' 

Conditions sommaires 
Abandon par le sieur llaiichard 

jeune a ses créanciers do l'actif é-
noncé au concordai, et obligation 
en outre, de leur payer 10 pour loi 
sur le montant de leurs créance* 
en cinq ans, par cinquième, du iour 
du concordat. 

Au moyen de ce qui pré.-èile, libé-
ration du sieur llaucfiard. 

M. Henrionnet rue Cadet, 13 
maintenu syndic a l'effet de repartir 
l'actif abandonné, sous la surveil-
lance du juge-commissaire*(N» 13S71 
du gr.). 

Messieurs le» créanciers du sieur 
FOUCAUD (Jean), entr. de maçon-
nerie, rue Claude-Villeiïux, 11, sont 
invités à se rendre le 23 déc, à I 

heure très précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées dw 
créanciers, pour prendre part à une 
délibération qui intéresse la ma!M 
des créanciers (N" 13599 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribuna1 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PEREIRA (Elias-Mendès), 
nég. commiss., rue d'Enghien, 38, et 
demeurant faubourg Poissonnière, 
153, le 24 décembre, à 10 heures 1[2 
(N° 13625 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tan: sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
lant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe feurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vinql jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer Mil, 
les créanciers: 

Du sieur FOUCAUD (Jean), ent. de 
maçonnerie, rue Claude-Villefaux, 
11, entre les mains de M. Crampel 
rue St-Marc, 6, syndic de la faillite 
(N" 13599 du gr.); 

Du sieur FLAMAND, négoc, rue 
Bouriibourg, 12, entre les mains de 
M. Crampel, rue St Marc, 6, syndic 
de la faillite (N« 13522 du gr.), 

De la sociélé CRAMER frères, ébé-
nistes-marqueteurs, rue du Rac, 113, 
composée de Henry-Christophe-Mar-
tin Cramer ainé, Charles Cramer et 
Conrad Cramer, entre les mains de 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BERTBAND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de Ja Seine, du 25 nov. 1856 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 nov. 1856, entre le sieur 
Ch. BERTRAND, nég., rue Feydeau, 
3, hôtel des Étrangers, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bertrand, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt, savoir : 10 p. 100 le 1" 
janvier 1858 et 15 p. 100 par tiers, 
d'année erî année, pour le premier 
paiement avoir lieu un an après le 
paiement des 10 pour 100 (N- 13327 
du gr.). 

Concordat LETELLIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 nov. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 nov. 1856, entre le sieur 
LETELLIER, ancien md de vins, ac-
tuellement restaurateur, place de 
l'Odéon, 8, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Letellier, par ses 
créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d année 
en année, du jour de l'homologation 
(N- 13312 du gr.). 

Eiireidstré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Décembre 185G, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 

Certifié l'insertion sous le 

Concordat veuve ESCOSURA. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 pet. 1856, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 15 oct. 1856, enlre la dame 
veuve ESCOSURA, née Barbara Cos-
talès, tenant appartements meubles, 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur GUET (Paul;, mer-
cier, rue Neuve-des-Petits-Cliamp", 
87, peuvent se présenter chez M. I.c-
français, syndic, rue de Graunnont, 
16, pour toucher un dividende de 31 
francs 3 cent, pour 100, unique ré-
partition (N° 13205 dugr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

A'. B. Un mois après la date de ut 
jugements, chaque créancier rentrt 
dt{ns l'exercice de ses droits contre « 
failli. 

Du 17 décembre. 

md cnlpor-
llendci-

Du sieur LAURENT, 
leur à St-Mandé, rue du 
Vous, 36 (N« 13578 du gr.); 

Du sieur JAMOT (Victor-Alphon-
se), peintre en bâtiments, rue dit 
Chemin-de-ronde-de-Ia-barnère-de-

La-VItletfe, 3 (N» 12950 du gr.). 

ASSEMDI.DES DU 19 DECEMBRE 1S56. 

DIX MEURES : I.eiimann, lab. de meu-
bles, clôt. — Robert, nég. en vinî, 
afflrm. après union. 

MIDI • Stein, fabr d'orgues, conc. -• 
D"* Leclerc, utile de modes. rjWJ 
huit.— D"' DesborofT, mde-demo-
des, îd. „, 

UNE HEURE : Leluvé, fabr. de Iwon». 
conc. — Lhermel, pension d»11'. 
ciers, id.— Balkausen, tauMB\ ' '■ 

TROIS HEURES ; Huiiiblot, md de m 
celaines, vérif. — Cliabas, im™"! 
cien, clôt.-Gourd, md de vins, m-
- Beudot et C'% nég. en yerrew 
id.-Vieilleville, tailleur, id.r"» 
mont, md de vips, id.-FioleU»"; 

de bijoux, id. - Hervé lils, IB« « 

vins, affirm. après union.-'f,, . 
el Neveu, nég. en soieries, ah

1
""' 

après conc. — Guérin, boulant!^' 
redd. de cornpte.-
—Lefèvre, épicier 

Léon, nég-, 

id. 

Séparations» 

Demande en séparation de bien, 
enlre Anne-Augustine »;\'.,4r i 
(leoi-es-Uphonse DliSHAiLN 

Paris, rue de Bambuteau, 

E. Audouin, avoué. 

Demande en 9épa*»tion de bien 
enlre Marie -l'alherine-Llis-

1
»^ 

BAUDOT el Pierre-^SS 
CHAUMEL DU PLANCHAT, àt?aW| 

rue de Miroménil, 36. -

Bochet, avoué. 

Jugemenl de séparation de D'C 

entre Jeanne ALJAI ei " 
C1NT1N, à Paris rue de la Mo»-

tagne-Ste-Geneviève, |3. — »" 

avoué. 

Jugement (le .animation d" 
entre Adèl 
et Fraiiçob. .-
Paris, rue de I Ecole 
ne, n.-Levaux, avoué 

le séparation de b.^ 

'le-Vieloire Lt IAI -
^-julien.LKLt ^M-^. 

18. 

Le gérant, 
uaoDOQiit* 

A. GUÏOT, 

Pour ̂ ^^Z>uL^ 


